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AVANT-PROPOS
 

Dans-la pr6sente brochure l'Agency for InternationalDeve­
lopment, ci-aprs d6nommde c A.I.D. >, expose b2ivement les 
principes directeurs des programmes d'assistance 6conomique a 
l'6tranger.Ces princtpes sont le fruit de pr&s de vingt ans d'exp6­
rience d'aide t L'6tranger, aide qui a commence dans l'apras­
guerre avec les programmes de secours et de reconstruction.En 
tant que pays fournissant le plus grand volume d'aide kcono­
mique aux pays en voie de ddveloppement, les Etats-Unis entre­
tiennent des missions d'assistance darts la plupart des pays 
bdndficiaires et procdent & L'ftude continue des besoins de ces 
difj6rents pays. Ces relations ont permis L'tablir un syst~me 
d'6laboration de programmes par pays dans lequel les Etats-Unis 
s'efforcent de tenir compte du rendement g.neral du pays consi­
derW, de ses. bescins les plus urgents,ainsi que des autres sources 
d'assistance dont il dispose. 

Lorsqne nous avons prepare Ta pr~sente version abrdg6e du 
Guide de V'A.LD. pour L'4laboration des programmes, lequel 
expose en d~taii les procedures acopt6es pour preparer et 6va­
luer les programmes d'assistance 6econoviique des Etats-Unis, nous 
avons tenu compte des intdrets de quatre grandes categories de 
lecteurs: le personnel de VA.I.D, les fonctionnairesdu pays bdn6­
ficiaire, les autres fournisseurs d'aide a Fdtranger, et leg savants 
et les groupements civiques intgresses, tant aux Etats-Unis que 
dars d'autres pays. Des informations relatives au contenu des 
programmes americains en cours sont donndes darts r'expos6 som­
maire de A.I.D. au Congr6s intitule : Proposed Mutual Defense 
and Assistance Programs, Fiscal Year 1964 (Programmes propo­
sas de dfense commune et d'assistance, exercice 1964). 

It reste beaucoup . apprendre dans le domaine des proces­
sus de diveloppement dconomique, social et politique, et des 



moyens de les soutenir le plus efficacement possible par une aide 
extrieure. A mesure que nous gagnons en expdrience dans le 
-domaine de l'assistance, nous modifions et 6largissons les prin­
cipes qut nous guident dans ldMaboration de nos program-mes. 
C'est en partageant et en evaluant 'expdrience aequise, ,tant par 
les donateurs que par les pays et institutions b6niciaires,graice 
a des organismes tels-que te-Comitd d'Aide au Dveloppement de 
FOrganisationde Cooperation et de Developpement Economique 
que nous pourrons accroitre nos connaissances en la matire. 
Nous espe6rons que le prdsent expos6 contrzbuera 'a mieux faire 
comprendre les travaux des Etats-U'nis en mati&re d'assistance 
et 4 faire apparaitreF'unanimite sur les principes fondamentaux 
parmt ceux qui donnent et ceux qui recoivent Vassistance. 

HOLLis B. ,CIENERY, 
Administrateur adjoint au programme, 

Septembre 1963. 
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I. LES CONCEPTS FONDAMENTAUX DE A.iD. 

Le but de l'aide 'a I'6tranger. 

L'objectif principal du programme d'aide A l'6tranger des 
Etats-Unis est d'aider des pays qui s'efforcent de conserver leur 
ind6pendance et de devenir des nations capables par elles-m~mes 
de subvenir A leurs besoins. La communaut6 de pays libres, coop6­
rant A des objectifs d'int6ret commun, qui en r6sulte est, pour 
les Etats-Unis, le gage le meilleur d'un avenir de paix et de s6cu­
rit6. 

Nous partageons cet objectif avec d'autres nations du monde 
libre. II exige un travail de coop6ration grace auquel les membres 
de 1'Orgamsation de Coop6ration et de Dveloppement Econo­
mique et dautres organisations internationaes peuvent aider les 
pays libres d'Asie, d'Afrique et d'Am6rique latine A atteindre les 
objectifs convenus. 

Cette communaut4 s'affirmera au fur et A mesure que les 
pays raoins d6velopp6s atteindront une justice sociale et des 
niveaux de vie plus 61eves. A l'heure actuelle leur main-d'euvre, 
leur cadre institutionnel et leurs ressources en capitaux sont 
insuffisants pour faire face a une demande interne accrue de 
progr&s. Nous nous efforcons d'aider ces pays sous-d~velopp6s h 
r aliser leurs esp6rances, au maoyen d'un processus de develop­
pernent 6conomique et social compatible avec nos objectifs fon­
damentaux. 

Dans les pays dont la s6curit6 et l'ind6pendance sont actuel­
lement menacees, de l'ext6rieur ou de l'int6rieur, l'aide militaire 
et l'assistance 6conomique sont utilis6es pour aider a pr4venir ou 
A conjurer cette menace. Dans les pays qui manquent d'une Thgis­
lation et d'un ordre fondamental, de services administratifs et de 
la stabilit6 politique n4cessaires pour entreprendre un effort 
serieux de d6velopement, l'assistance fournie par les Etats-Unis 
peut aider L cr er ces conditions prealables de lessor. Dans un 
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nombre encore plus grand de pays, 1assistance technique et 'aide 
financiere fournies par les Etats-Unis sont utilis6es pour acc­
l6rer les efforts de d~veloppement dej& entrepris. Dans certains 
de ces pays, les Etats-Unis assument la responsabilit6 principale 
de cette 'aide ext4tieure, dans d'autres notre aide est peu impor­
tante et compl&te cells d'autres donateurs qui en assument la 
maj eure partie. 

II est clair qu'un des objectifs principaux de cet apport d'as­
sistance est d'aider chaque pays tatteindre le stade auquel ses 
propres ressources et son ponvoir d'attirer des investissements 
et les cr6dits sur des bases commerciales seront suffisants pour 
assurer un essor satisfaisant. 

L'Avolution de 1aide 'a 1'6tranger. 

Depuis la Seconde Guerre mondiale les programmes am6ri­
cains d'aide b l'6tranger ont sans cesse Lvolu6 dans leur forme 
et dans leur ampleur afin de servir nos buts nationaux et de 
faire face & l'6volution des' probl&mes internationaux. 

Au cours des dix derni~res ann6es environ, leffort principal 
d'aide a l'6tranger est pass4 des pays hautement d~veloppes aux 
pays moins d6velopp6s. Lorsque l'Europe et le Japon ont retrouv4 
leur puissance 6conoinique et ont 6t6 6 nouveau capables dassu­
rer eux-m~mes leur d6fense, Paide des Etats-Unis s'est tout 
d'abord reportee sur l'Extr~me-Orient et sur t'Ase du Sud puis, 
6galement, sur l'Arh6rique latine et I'Afrique. 

Les autres pays industrialists du monde, que nous aidions 
pour la plupart ily a dix ans, assument maintenant une part de. 
plus en plus forte de l'ensemble de l'aide accord&e. Grace i leur 
puissance 6conomnique croissante, l'aide apport6e par les pays du 
monde libre aux pays moins d6velopp's a doubl an cours des 
sept derni6res ann6es alors que la contribution des Etats-Unis 
ne s'est que moder~ment accrue. 

La proportion des fonds d'aide . I'Mtranger destin6s A pro­
mouvoir un d6veloppement 6conomique et social & long terme 
plut~t quune stabilitk et une s6curit6 a court terms s'est accrue 
au cours de la derni~re d6cennie. Lorsque diminuait la menace 
de desastre international que laissait planer le conflit cor6en, 
I'aide pour augmenter la force militaire et pour soutenir l'6cono­
mie sur la p6riph6rie du bloc communists a 6t& r~duite de plus 
d'un tiers. Aujourd'hui, deux tiers de 1aide sont accord6s & un 
objectif plus encourageant qui consiste a 6tablir un progres eco­
norique et social dans le monde sous-d6velopp6. Paralkement, 
la forme principate de l'aide accord&e par les EtatsdUnis a volu6 
et se fait sous forme de prets et non de dons. -
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~AIDE ECONOMIQUE 
,fournie par IA.I.D. et les organismes qu IVnt prdcdde '-

Repartition du pourcentcge par rgion . 

Aslesie 

Europe et Jopon 

Arioque irtinea j 

d'aide des Etats-Unis est devenu 6vident il a Wt n~cessaire de 
disposer de nouveaux instruments et de nouvelles techniques de 
travail. La loi sur l'Aide &l'Etranger de 1961 a amie1ior6 les ins­
truments existants eta rendu possible de/adoptionnouvelles 

m~thodes d'utilisation.
On a abli un organisme unique, lAgenSy for International 

Development, et son Administrateur a Ut6 rendu responsable de 
l'ex~cution des programmes dTaide 6conomique et de la coordi­
nation de assistance aconomique11aidede militare. Onet a 
6galement d(gag6 les objectifs del'aide am6ricaine 'tranger. 
L'assistance fournie par les Etats-Unis, est maintenant arr&tee 
dans le cadre dune large analyse politique et conomique des 
besoins et d programe chaque pays. 
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Deux cat6gories d'aide 6conomique sont pr6vues par cette 
loi: l'aide au K<d6veloppement > et 1'aide o<6conomique >. L'aide 
au developpement sur laquelle porte l'effort principal comprend 
des pr~ts et des dons pour un d6veloppement 4conomique de 
longue port~e. Des crit&res sp6cifilques ont 6t6 4tablis pour assu­
rer l'utilisation efficace de ces fonds pour le d6veloppement des 
ressources 6conomiques et des capacit6s de production. L'assis­
tance 6conomique est accord6e pour promouvoir la stabilit6 6co­
nomique et politique dans les cas ofi les conditions habituelles 
d'aide au d6veloppement ne sont pas remplies. Une assistance de 
ce genre est cependant organis6e de fagon & apporter la plus 
grande contribution possible A 'essor 6conomique. 

Principes regissant l'allocation d'une aide pour le develop­
pement. 

Afin d'utiliser au mieux les fonds dont ils disposent pour 
l'aide au d6veloppement, les Etats-Unis doivent choisir avec soin 
les pays auxquels l'aide est accordee ainsi que les programmes 
adopt4s pour chacun de ces pays. 

Trois principes de base determinent le choix des pays aux­
quels on offre une aide au developpement ainsi que le volume 
et la forme de l'aide qui leur est octroyee : 

(1) L'efficacit6 aved laquelle le piys consid6r6 peut utiliser 
les ressources dont il dispose - tant int6rieures qu'ext6rieures ­
pour la promotion sociale et 4conomique; 

(2) L'importance que repr&sente pour les Etats-Unis le fait 
d'aider ou d'acc6l6rer la croissance conomique dudit pays; 

(3) Le fait que le pays dispose ou non d'autres ressources 
ext~rieures sous une forme ad4quate. 

Ces principes ddcoulent de notre but principal qui est d'aider 
les pays choisis A devenir autonomes le plus vite possible. L'aide 
aboutit le mieux A assurer la transition de 1'4tat de dependance 
et de stagnation au stade oii le pays se suffit A lui-m~me lors­
qu-elle est accord~e A des pays qui font le maximum pour y par­
venir par eux-memes. Elle joue alors le rble d'un agent cataly­
seur qui permet d'effectuer un effort beaucoup plus vaste de 
d6veloppement. C'est pourquoi i'effort personnel est le principal 
crit~re de nos efforts d'assistance. 

La mesure dans laquelle un pays est capable d'utiliser une 
aide ext6rieure reflte non seulement le d4sir d'evolution du Gou­
vernement et de la population mais aussi le degr6 de developpe­
ment de ses ressources humaines et de ses institutions. L'aide 
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accord6e a des pays ' un stade primaire de d6veloppement doit 
normalement se concentrer sur l'assistance technique afin de for­
mer le personnel et de mettre au point des services administratifs, 
l'enseignement, P'epargne, les institutions de credit et les orga­
nismes commerciaux et autres institutions ndcessaires pour per­
mettre le ddveloppement. Une aide de cc genre est complexe et 
difficile mais n'entraine pas de lourdes d6penses. Elle s'accom­
pagne souvent de projets d'investissement destms a la construc­
tion de routes, de ports, de centrales &lectriques ou d'autres 
infrastructures. Une aide financi~re plus importante sera n6ces­
saire lorsque le pays sera plus en mesure d'entreprendre des pro­
jets d'investissement plus van6s, financier-ement rentables. Dans 
1intervalle, ilest tr&s vraisemblable que le besoin d'assistance 
technique persistera, mais son champ d'application se d6placera 
et passera d'activit6s de formation g~nerale et de mise sur pied 
des institutions h des travaux plus particuliers de r duction des 
goulots d'6tranglement. Par la suite, l'expansion de l'6conomie 
devrait graduellement entrainer une 6pargne nationale plus 
grande arnsi que des investissements plus importants et attirer 
de plus en plus des investissements priv6s et une aide plus 
grande de sources comme la Banque Mondiale. Le besoin de dons 
ou de prits 6trangers a des conditions pref6rentielles se trouve­
rait -alors progressivement r6duit. 

Le deroulement normal de l'aide &un pays en voie de d6ve­
loppement - qu'@le soit principalement accordee par les Etats-
Unis ou par un ou plusieurs autres donateurs - peut donc exi­
ger que le volume de l'aide s'accroisse avant d'&tre graduellement 
retir6. Le temps necessaire pour complkter ce processus d6pendra 
du stade initial de d6veloppement du pays consid6r6 et de la 
vigueur de ses efforts personnels. II est possible aussi que le 
stade de dveloppement initial de certains pays soit assez avanc4 
pour qu'ils puissent se passer des premieres phases du processus 
d'assistance. Dans le cadre du Plan Marshall en Europe, les Euro­
p~ens ont organis6 la main-d'ceuvre et l'&nergie dont Hs dispo­
saient pour la reconstruction d'une 6conomie dlvast~e par la 
guerre. Les Etats-Unis ont fourni cette marge vitale de ressources 
qui a permis aux pays europ6ens de se passer de l'aide extfrieure 
au bout de cmq ars - de 1048 a 1953. Dans des economies moins 
dgvelopp'ees cette capacit6 d'utiliser efficacement l'aide exterieure 
est, cela se concoit ais~ment, bien moins grande qu'elle ne l'6tait 
en Europe, et le temps necessaire pour parvenmr a un d6veloppe­
ment autonome sera vraisemblablement beaucoup plus long. Des 
pays comme Israil, ,aGrce-et Formose se sont d6velopp6s rapi­
dement et sent devenus de plus en plus ind6pendants en dix A 
quinze ans. Uine p6riode similaire devrait suffire pour de nom­
breux pays de 'Am~rique latine, mais il faudra bien, plus de 
temps pour un grand nombre des pays plus pauvres de I'Asie et 
de l'Afrique. 
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Principaux types de programmes d'aide 6iconomique. 

Le but imm6diat de 1'aide americaine est d'aider les pays A 
atteindre le stade auquel 'augmentation de leurs ressources natio­
nales en hommes et en capitaux, ajout6e A une capacit6 accrue 
d'attirer et de bien g6rer les investissements et les cr6dits 6tran­
gers sur des bases commerciales, permet d'assurer un essor satis­
faisant. Le besoin d'une assistance ext6rieure A des conditions 
pr6f6rentielles disparalt presque totalement dans certains pays 
lorsqu'ils atteignent ce stade de d6veloppement autonome; dans 
d'autres, il faudra attendre des dizaines d'annes pour arriver 
ce r6sultat. Les Etats-Unis sont persuad6s que les pays en voie 
de d6veloppement ne souhaitent pas d6pendre indefiniment de 
l'assistance ext6rieure. Notre aide a pour but de les aider pr6­
server leur ind6pendance politique et a arriver le plus vite pos­
sible a se suffire 6conoraiquement a eux-mmes. 

Les programmes d'aide 6conomique de l'A.ID. peuvent, pour 
plus de facilit6, 8tre class6s en trois grandes cat6gories, selon la 
nature de nos objectifs et l'importance de notre participation: 
(1) programmes importants destin6s au d6veloppement cono­
mique et social A long terme; (2) programmes importants domi­
n6s dans Pimm6diat par le besom de maintenir la securit6 ext6­
rieure et interieure mais visant au d6veloppement 6conomique 
ult6rieur; et (3) programmes limit6s aux objectifs plus restreints. 
1. Pi'ogrammes importants,pour le d6veloppement ' long terme. 

Trente pays environ b6n6ficient d'une aide importante pour 
le d6veloppement A long terme et sont consid6r6s comme ayant 
de grandes chances d'arriver Aun essor autonome dans un temps 
raisonnable A condition d'utiliser efficacement les ressources int&­
rieures et ext6rieures dont ils disposent. Ces pays regoivent envi­
ron 90 % de l'ensemble des prets au d6veloppement aceord6s par 
les Etats-Tinis. Ius se classent en trois groupes : 

- les pays qui vont bientOt atteindre le stade du d6velop­
pement autonome et pour lesquels les besoins de poursuivre Pas­
sistance A des conditions avantageuses sont relativement limit4s. 
Ce groupe comprend le Venezuela, le Mexique, la Jamaique, 
Israd1, la Grace et Formose; 

- les pays qui suivent des politiques de d6veloppement rela­
tivement efficaces et qui font des progres raisonnables vers un 
essor autonome. Ce groupe comprend l'Inde, le Pakistan, la Tur­
quie, la Colombie et le Nigeria; 

- les pays ayant des possibilit s latentes de d6veloppement 
mais qui n'ont pas encore fait preuve d'un effort personnel suf­
fisant. 

Dans le cas des deux premiers groupes, les Etats-Unis sont 
largement d'accord sur les objectifs de developpement interne 
du pays et sur la fagon dont ces objectifs sont poursuivis. Dans 
la majont6 de ces pays on a assist4 en outre A.une augmentation 
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sensible des investissements et de l'4pargne, tant publique que 
priv6e; ils ne d6pendent pas trop de 'aide ext6rieure par rapport 
a leur stade actuel de d6veloppement. 

Pour le troisieme groupe de pays, dans lesquels l'efficacit6 
des politiques suivies en mati~re de d6veloppement n'a pas encore 
6t6 dmontre, l'aide amricaine porte sur l'adoption de mesures 
d'effort personnel par les pays consid6r6s. La fa on de proc~der 
des Etats-Unis prend bien des formes. La proc6dure g4n6ralement 
suivie consiste A convenir avec un gouvernement de toute une 
s6re de politiques fondamentales et a faire d6pendre le volume 
d'aide apport6e des r6alisations du pays. Dans ces pays, les Etats-
Unis s'efforcent d'accroitre le financement national du develop­
pement et d'encourager des politiques visant a r6duire les d6ficits 
de la balance des paiements et a utiliser plus efficacement Fen­
semble des ressources. 

L'assistance accord6e L ces trente pays par les Etats-Unis et 
celle qui provient d'autres sources exterieures peut faire toute 
Ia diff~rence qui existe entre Ta stagnation 6conomique. et une 
augmentation continue du revenu par habitant. On peut raison­
nablement esp'rer qu'A la fin de la prochaine d6cennie presque 
Ia moiti4 de ces pays auront atteint un stade autonome de d6ve­
loppement oi ils pourront faire face A leurs besoins en capitaux 
6trangers grgce A des investissements priv~s 6trangers, k des 
pr'ts d'institutions internationales et autres sources de ce genre. 

2. 	 Programmes importants pour promouvoir Ia s6curit6 et le 
deveioppement. 

Dans un petit nombre de pays critiques il est n6cessaire pour 
les Etats-Unis d'aider A 6tablir [a securit6 intrieure et ext4­
rieure avant de s'occuper du d6veloppement 6conomique et social 
A long terme. Certains de ces pays sont limitrophes du monde 
communiste et l'aide 6conomique peut etre limit6e par rapport 
A i'aide militaire accord6e. Cette assistance militaire fournit aux 
pays amis une aide pour maintenir ou instaurer leur s6 curit6 
interne et eur autod6fense afin de pr6server la libert4 et la paix 
dans le monde. 

Dans ces conditions, les objectifs principaux de l'aide sont 
de passer de programmes de stabilisation a la mise en place du 
cadre necessaire au progrgs ekonomique et social. On fournit tout 
d'abord un m6lange d'aide militaire et d'aide economique, puis 
on passe progressivement a l'aide au developpement tout en aug­
mentant Ia proportion de pr~ts, au fur et a mesure que les condi­
tions kconomiques s'am6liorent. 

Si on examine les dix dernigres ann6es, on peut degager 
trois 6tapes par lesquelles sont passes un certain nombre de pays 
qui se sont remis de bouleversements politiques ou militaires 
avec une aide ext6rieure. Dans un premier temps, on a 6tabli Ia 
s6curit6 ext6rieure et, A Pinterieur, un minimum d'ordre public. 
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Dans un second temps, les institutions politiques et 6conomiques 
ont 6t6 renforcees et l'6conomie stabilisee. Dars le troisime 
temps, on a poursuivi l'essor 6conomique et r6duit progressive­
ment, puis 61imin6 les besoins d'une aide extraordinaire sous 
forme de dons. 

Certains pays, comme la Grce et Formose, sont parvenus A 
cette derni~re 6tape au bout de huit A dix ans. D'autres semblent 
vouloir compl6ter ce cycle en maoins de temps encore. Dans tous 
ces pays la strategie de l'aide americaine est de les aider A faire 
appel A leurs ressources nationales et A se passer progressivement 
de toute forme d'aide exterieure grace au d6veloppement continu 
de leur force 4conomique. 

3. Programmes d'aide limitde. 
Dans plus de la moiti6 des pays qui b6n6ficient d'une aide, les 

engagements des Etats-Unis sent assez limit's en nature et impli­
quent des depenses relativement faibles. Dans 'exercice de 1964, 
l'aide Aces pays pr6vue par les Etats-Unis s'6lkve Amoins de 12 % 
de la totalit6 des fonds d'assistance et repr6sente moins de 8 % 
des fends consacres a l'aide mflitaire. Bans presque tous les cas, 
les Etats-Unis ont l'intention de conserver leur r6le marginal et 
n'envisagent pas des programmes importants d'assistance. Le pro­
gramme type consiste en une assistance technique limit6e, mais, 
dans certains pays, des pr~ts de d~veloppement sont accord~s A 
des secteurs 6conomiques choisis. 

Dans la plupart de ces pays b6neficiaires les Etats-Unis ne 
contribuent que pour une faible part a un programme dans lequel 
les pays de 1'Europe occidentale ou des institutions internatio­
nales jouent le r~le dominant. Ainsi, dans toute l'Afrique, les 
Etats-Unis ont une contribution inferieure A la moiti6 de celle des 
pays euopeens.
 

Certains pays recevant une aide limit6e des Etats-Unis d6pen­
dent du bloc communiste pour des montants importants d'assis­
tance. Si d'autres sources d'assistance font dfaut cela peut favo­
riser P'objectif communiste final qui est d'augmenter l'influence 
communiste dans les secteurs clefs de l'4conomie et de la poli­
tique de ces pays. Bien que les Etats-Unis ne cherchent pas a 
surench6rir sur les offres communistes, ii est de notre int6r~t 
d'empecher que ces pays strat6giques dependent trop de l'assis­
tance communiste. 

Dans ces efforts limit6s d'aide et dans bien d'autres, le choix 
des activit~s d'assistance repr6sente un compromis entre les exi­
gences des buts particuliers et l'objectif gen6ral qui est d'accorder 
une aide sous une forme aussi utile et efficace que possible. Les 
pr~ts et les dons de dveloppement sent appropri6s lorsqu'il 
n'existe aucune opposition entre les objectifs particuliers et nos 
criteres gn~raux de d6veloppement, lorsqu'il existe un conflit, on 
utilise les fonds de l'aide 6conomique. 
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II. ETABLISSEMENT DES PROGRAMMES D'AIDE
 
DES ETATS-UNIS
 

Le processus d'6laboration. 

Les projets et les activites, dans quatre-vingts pays environ, 
sont pr6vus par I'A..D. comme parties de programmes complets 
d'aide a ces pays. L'A.I.D. d6l&gue des missions sur les lieux dans 
les pays auxquels les Etats-Unis accordent une aide eonomique 
importante. Certains petits programmes, en Afrique en particu­
lier, sont directement surveill6s par l'Ambassadeur des Etats-Unis 
et aucune mission sp6ciale de I'A.I.D. n'est 6tablie. Les pro­
grammes d'aide a un pays sont le produit de discussions avec le 
gouvernement participant, des analyses et des recommandations 
faites par la mission sur les lieux, r6visees par les bureaux cen­
traux de l'A.I.D. ' Washington, et de d6liberations avec d'autres 
organismes de l'administration amricaine. 

Des relations 6troites de travail avec le pays b6neficiaire 
constituent un 614ment essentiel dans l'Iaboration des pro­
grammes d'assitance. Bien que l'aide puisse 6tre souvent utilis~e 
pour stimuler certaines activites on changer l'orientation des pro­
grammes et des politiques du pays participant, le point de d6part 
doit tre la planification du pays participant et les activit~s qu'il 
entreprend en son nom. Au moment de pr6voir les activit6s de 
mise en oeuvre, il est n6cessaire que la planification faite par le 
donateur de 1'aide et par le b6n6ficiaire soient 6troitement coor­
donn6es. 

I1 est souhaitable d'6tablir cette coordination des les premiers 
stades de la planification. Une restriction importante - qui ne 
peut 6tre n6glig6e - est que nos plans d'aide, m~me lorsqu'il 
s'agit de plans pr6liminaires, peuvent tre interpr&t6s comme 
etant en un certain sens des engagements. L'effet de cette 6ven­
tualit6 sur le degr4 de planification commune varie beaucoup et 
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depend du jugement port6 dans chaque cas particulier. Des pro­
positions comme celles qui impliquent des changements dans les 
politiques suivies en mati&re d'6conomie ou des mesures suppl&­
mentaires d'effort personnel qui peuvent ulterieurement donner 
matikre a n6gociations doivent parfois tre 4labor6es au d6part 
presque unfilat6ralement. En d6pit de ces restrictions il est gene­
ralement possible de parvenir 'a un haut degr6 de coordination 
d~s les premiers stades de l'6tablissement du plan, bien avant 
!'engagement des fonds de l'assistance. 

Le cycle de planification des programmes annuels commence 
par une analyse par chaque mission de la situation pr6sente du 
pays consid6r6 et des differents moyens grace auxquels notre aide 
peut le plus efficacement favoriser le d6veloppement La mission 
discute avec le gouvernement participant des plans le d6velop­
pement du pays consider6 et des priorit6s en mati&re d'assistance. 
Les missions recommandent alors A Washington, sous reserve de 
Paccord de l'Ambassadeur, le niveau et la teneur du programme 
d'aide americaine au pays pour l'annee ' venir et indiquent lim­
portance et la forme de l'assistance pr&vue pour les ann6es sui­
vantes. L'analyse faite et le programme propos6 par la mission, 
font l'objet d'une r6vision approfondie ' Washington, par le 
bureau r6gional appropri6 de 'A.I.D., puis par l'Adrinistrateur de 
PA.IT.D Le directeur de la mission ou fonctionnaire charg4 dui pro­
gramme se rend souvent A Washington pour prendre part h cet 
examen. Dans le cas de pays irecevant 6galement une aide militaire 
des Etats-Unis, le Departement de la Dfense participe h l'exa­
men du programme, et le Departement de l'Agriculture y prend 
part si l1616ment <<vivres pour la paix ) tient une place impor­
tante dans le programme. 

Au cours de cet examen on 4tudie si le programme propos6 
reflete non seulement une analyse 4conomique suffisante, mais 
aussi les efforts personnels du pays participant et les possi­
bilit~s d'aide par d'autres donateurs. Lors de cet examen, on exa­
mine 6galement si le niveau, la teneur et la faqon d'envisager 
l'aide sont congus de facon A provoquer de plus grands efforts 
personnels et a encourager de saines politiques de developpement. 
On examine en outre si le programme est suffisamment orient6 
pour qu'on soit en droit d'attendre que l'aide ait une grande por­
t4e et si les diff6rents programmes et projets sont coordonn6s 
avec les efforts du pays participant et des autres donateurs. 

Le consensus obtenu au terme de l'examen est r sum6 dans 
une <(strat~gie >>d'aide A un pays. Cette ccdeclaration de state­
gie > a pour but, en particulier dans le cas de programmes orier­
t~s vers le developpement auxquels sont maintenant consacr6s la 
majeure partie des ressources de I'A.I.D., de dpasser l'objectif 
g~n6ral d'acclration du dveloppement 4conomique et social et 
de traiter plus particuli&rement des moyens permettant d'attein­
dre ledit objectif. Elle 6tablit pour chaque pays les objectifs prio­
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ritaires et indique le niveau et la forme approximatifs de l'aide' 
necessaire pour les atteinde. 

C'est sur les programmes ainsi 4tablis que se fonde la 
demande annuelle pr6sent6e au Congr~s par l'A.LD. pour Fallo­
cation de credits. Il pent s'av6rer n6cessaire, ulterieurement, de 
r6ajuster le niveau de I'aide destinee chaque pays en fonction 
des fonds definitivement allou4s. 

Le processus complet d'6laboration des programmes pour 
une annee donnx6e demande normalement dix-huit mois au moins 
si Pon tient compte des analyses de la mission sur les lieux et des 
discussions avec le gouvernement participant, de la revision par 
Washington, de l'action devant le Congr~s pour la demande de 
cr6dits, de l'affectation d6finitive des fonds par zones et par pays, 
et de l'engagement de fonds dans des projets ou des programmes 
particuliers. Au cours de ce piocessus i! est a tout moment pos­
sible que des changements radicaux dans 1'6conomie, la situation 
politique ou les conditions de s6curit6 d'un pays, rendent ne'ces­
saire la revaluation du programme propos6 pour ledit pays. 

Nouvelles idtes directrices pour l'6tablissement des pro­
granmes. 

De nombreux aspects du processus d'6tablissement des pro­
grammes par I'A.I.D. ont 6t6 repris de l'International Cooperation 
Administration et d'autres organismes pr6cdents. La loi de 
1961 sur le d6veloppement international (Act for International 
Development of 1961) a insist4 sur la nature a long terme du pro­
cessus de d6veloppement et de laide au d4veloppement, sur lim­
portance de 'effort personnel et sur la necessit6 de concentrer 
1'aide, non seulement par pays, mais aussi sur des secteurs et des 
domaines choisis d'activit4 dans chacun de ces pays. Afin d'intro­
duire ces nouvelles idees directrices dans les programmes d'aide A 
l'6tranger on a mis au point de nouvelles proc6dures d'itablisse­
ment des programmes et de nouvelles directives et elles ont t6 
appliqu6es aux programmes pour Pann6e budg6taire 1963. Ces 
proc6dures et ces orientations nouvelles ont W concues pour sou­
ligner l'importance de la r6alisation des objectifs ci-apr~s: 

1. Piantftcation & long terme. - Dans le contexte des plans 
et des programmes du pays participant, il est demand6 chaque 
mission sur les Iieux d'4laborer pour les ann6es Avenir les objec­
tffs de l'aide am6ricaine et le niveau, le conten-a et la facon d'en­
visager l'assistance, n6cessaires pour atteindre ces objectifs. Des 
buts r4alistes de d6veloppement ne peuvent en g6neral 6tre d6ter­
mines que si on se base sur une p6riode de plusieurs annees. Une 
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fois d6termin6s, ces objectifs constituent le cadre pour une stra­
t6gie d'assistance plus nette que lorsque la planification des pro­
grammes se limite ' estimer chaque anne s'il s'agit de pour­
suivre les activit~s ancwnnes ou d'en adopter de nouvelles. Des 
objectifs &long terme favorisent la continuit& et les programmes 
sont alors moins sujets aux fluctuations des intrcts et des comp 6 ­
tences des diff6rentes missions qui se succ&dent et de celles du 
personnel du pays participant. Enfin, ces objectifs constituent des 
rep&res permettant d'6valuer l'efficacit4 de notre aide. 

Cet accent accru mis sur l'avenir ne dolt pas tre confondu 
avec des engagements sur plusieurs ann6es contract6s envers le 
pays aid6. Bien que 'A.I.D. prenne des engagements sur plu­
sieurs ann6es vis-a-vis de quelques pays, un certain nombre de 
conditions (e'num6r6es au chapitre IV) doivent ktre remphes 
avant que des engagements de ce genre soient envisag6s. 

2. Analyse plus complete. - On demande aux missions de 
consid~rer les choses, non seulement en fonction des effets de l'aide 
am4ricaine en tant que stimulant de l'essor 6conomique, mais 
aussi en fonction de ses r6percussions sur le d6veloppement poli­
tique et social du pays. Dans les pays oA notre aide est impor­
tante, ces r~percussions sont in~vitables, meme si son but essen­
tiel est de promouvoir le d6veloppement 6conomique. En outre, 
dans de nombreux pays, les principaux obstacles ' ce dveloppe­
ment sont de nature sociale et politique. Nous devons non seule­
ment reconnaitre pleinement les effets plus genraux de notre 
aide, mais il nous faut de plus, dans certains cas, travailler avec 
le pays participant pour d~terminer les objectifs sociaux et poli­
tiques qui devront tre favorisks en tant qu'416ments du proces­
sus de d6veloppement. 

3. Integration plus 6troite de nos programmes d'assistance 
dans la politique trang~redes Etats-Unis.- I1 est demand6 aux 
missions d'indiquer quelles activit6s et quelles politiques compl6'­
mentaires de la part d'autres organismes americains seraient 
ncessaires ou souhaitables pour atteindre les buts fix6s. 

4. Integration plus etrotte de nos programmes d'assistance 
clans ceux des autres donateurs du monde Libre. - L'int6gration 
est facilit6e par la anise au point de buts plus dlaill6s, A longue 
6chfance, de mfme que par le fait d'envisager A fond les possibi­
lit6s de coordination particuligres. 

5. Integration pLus troite de notre aide dans le programme de 
developpement du pays participant.- Le fait que l'61aboration 
des programmes de 'A.I.D. porte sur plusieurs ann6es et soit tr~s 
large permet cette int6gration, qu'il s~agisse d'uai plan national 
tr~s 6labor6 on d'une serie de politiques de developpement. 
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Portee des analyses prealables A l'6laboration des pro­
gxammes. 

L'analyse sur laquelle se fonde les programmes d'assistance 
propos4s pour chaque pays comprend les 616ments suivants: 

1. Determination de la poliique 4trangere des Etats-Unis et 
des objectifs de Vaide. - Le premier 616ment de l'analyse est la 
fixation -des objectifs am&ricains ' court et i long terme pour le 
pays consid6r6. Ceci d6gage de 'orientation de la politique gen­
rale des Etats-Unis les 6l6ments qui s'appliquent plus particuli­
rement au programme d'assistance et les 6nonce A nouveau de la 
fa~on la plus utile pour 4laborer le programme d'assistance. Dans 
le cas ofA les objectifs du pays participant en mati&re de d6ve­
loppement ne coincident pas exactement avec ceux des Etats-
Unis, on s'attache A examiner comment A1 serait possible d'att&­
nuer ou de concilier ces divergences. 

2. Analyse de la situation du pays. - La mission 6tudie les 
aspects de la situation et des tendances 6conomiques, politiques, 
sociales, administratives et de s6curit6 qui touchent 6 la planifi­
cation et aux programmes d'aide dans le cadre des objectifs des 
Etats-Unis. Si les objectifs am~ricains sont limit4s - dans le cas 
par exemple oii un autre donateur assume la majeure partie de 
l'aide au pays - on peut traiter assez bri&vement cette situation 
g6n4rale. Dans le cas oi 1'axde am~ricaine contribue considerable­
ment aux ressources du pays ou peut influencer nettement le pro­
gramme de d6veloppement du pays, il est necessaire de proc6der 
A une analyse plus complkte. 

Dans le domaine 6conomique, on examine le volume et le 
rythme de croissance de l'6pargne et de l'investissement, la r4par­
tition des ressources d'investissement, les progr6s et les problemes 
des secteurs-cl6s, les facteurs du commerce et de la balance des 
paiements, et les effets des autres politiques de d6veloppement. On 
dresse 4galement linventaire des principaux facteurs politiques 
et sociaux qui ont une incidence sur le d~veloppement. Dans cer­
tains pays il est ncessaire d'accorder la plus grande attention a 
la situation en mati&re de s~curit6 et aux tendances dans ce 
domaine, dans d'autres il est peu n~cessaire ou meme inutile de 
s'attacher h cette question. 

3. Analyse des efforts --personnels. - Une attention particu­
lire est port6e 4 l'intensit6 et a l'efficacit6 des efforts faits par le 
pays lui-meme. Lorsque cela est possible on utilise des mesures 
quantitatives particuli~res pour compl6ter 1'6valuation quali­
tative. 

4. Analyse du -plande d&vetoppement du pays. - Dans le cas 
ofa le pays participant a 61abor4 un plan ou un programme corn­
plet, la mission de l'A.I.D. sur les lieux l'examine en d~tail. L'ana­
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lyse porte sur les hypoth~ses de base formulees ou impliqu6es 
dans le plan et sur le caractkre r6aliste et l'harmonie interne des 
objectifs et des previsions. La mission examine 6galement si la 
situation politique et les capacit6s administratives du pays sont 
susceptibles de permettre une raise en euvre suffisante. Si le pro­
gramme du pays manque de r~alisme ou manque d'homog6neit4, 
la mission de I'A.I.D. proc&de indpendamment A une estimation 
des besoins et des sources de ressources ext6rieures qui servira 
de base pour 4valuer l'aide am4ricaine n~cessaire. 

5. Elaborationdes programmes d'aide am'ricainset choix des 
objectifs. - L'analyse des objectifs am6ricains et de la situation 
et des efforts du pays constitue la mati&re brute partir de 
laquelle peut etre 6labore la strat6gie am6ricaine en mati~re 
d'assistance. Lorsque les Etats-Unis sont dans une large mesure 
d'accord avec les priorites et les politiques d'un pays, un pro­
gramme g.neral de soutien convient, bien que 'accent soit sou­
vent mis sur certains points particuliers. Si l'analyse rev~le la 
n~cessit6 de prendre des mesures indispensables dans le pays 
benfficiaire ou de modifier sa politique pour rendre l'aide plus 
efficace, la mission peut proposer que ces mesures soient discu­
t6es avec le pays en question, qu'une assistance technique soit 
offerte pour permettre de formuler et d'appliquer les mesures 
requises, ou que l'aide financire soit affect6e L la r~alisation de 
mesures convenues avec le pays b6n~ficiaire. 

Lorsqu'un programme d'aide est mis au point il est souvent 
utile de d6finir les objectifs gen~raux en fonction d'objectifs par­
ticuliers interessant des secteurs tr~s prioritaires de 1'6conomie. 
Ces buts constituent un foyer de convergence pour l'assistance 
financiere et pour l'assistance technique et permettent de ratta­
cher 'assistance ext~rieure au programme national de develop­
pement. 

Les points on foyers de concentration qui doivent Rtre favo­
ris6s par l'utilisation de buts interm6diaires sont tr~s varies. TUn 
effort personnel accru sous la forme de politiques 6conomiques 
meilleures sera souvent l'objectif principal et s'accompagnera 
d'encouragements et de n~gociations sans grand rapport avec des 
projets particuliers. Dans d'autres cas, des goulots d'6trangle­
ment r'els ou latents de l'6conomie peuvent n6cessiter une aide 
concentree. On encourage en g6nral Ia concentration afin que les 
programmes soient plus faciles A realiser. Cela est peut-Atre moins 
necessaire pour les projets d'investissement lorsque le pays parti­
cipant dispose d'un plan valable, mais il est vraisemblable que 
cette question soit particulierement importante dans le cas d'acti­
vit~s d'assistance technique qui peuvent perdre tout effet si elles 
ne sont pas organis6es de fagon a se renforcer les unes les 
autres. La strat6gie tient 6galement compte de l'assistance pr6vue 
ou possible d'autres pays donateurs, et des actions et des politi­
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ques am6ricaines collat6rales, usceptibles de favoriser largement 
la strategie. Bre, la strat~gie s'efforce d'analyser dans un contexte 
complet, t l'int6rieur d'une situation donn6e d'un pays, quel est 
le volume d'aide n6cessaire et de quelle fagon rendre cette aide la 
plus efficace possible. 

Politique suivie en mati're d'aide 'a long terme. 

Dans quelques pays PA.I.D. procede une analyse particu­
li&rement pouss6e, selon les lignes plus haut indiqu6es, dans le 
but de mettre au point des strat6gies d'aide A long terme qui d6ga­
geront de facon plus explicite, et pour plusieurs ann6es, les objec­
tifs des projets d'aide et la strat6gie a suivre. Les pays pour les­
quels des politiques d'aide & long terme seront mis au point sont 
ceux qui regoivent des Etats-Unis une aide importante et conti­
nue. On estime que leurs perspectives de d6veloppement sont 
bonnes et que leur stabilit6 politique est suffisante pour qu'il ne 
soit pas utopique de d~gager pour ravenir des tendances valables 
pour plusieurs annes. Certains des pays choisis pour ces 6tudes 
ont des plans de d4veloppement bien prepar6s, tous doivent dis­
poser de renseignements suffisamment s6rieux pour permettre 
une analyse d6taill~e. 

Afin de proc~der A ces 6tudes, le personnel de la mission et 
celui de l'Ambassade sont compl~t4s par des elfectifs venus des 
services centraux de PAID. h Washington et d'experts d'autres 
organismes du gouvernement, d'universit6s, de fondations et 
d'autres organisations non gouvernementales, envoy~s sur les 
lieux pour travailler avec le personnel de la mission et celui de 
l'Ambassade ainsi qu'avec Te gouvernement participant. Au d6but 
de l'4tude, le personnel de la mission et celui des bureaux cen­
traux de I'AJ.D. s'efforcent de d~gager les probl~mes essentiels A 
analyser. Ces probl&mes peuvent tre de nature ekonomique, 
sociale, politique ou administrative. Le personnel de la mission et 
celui de l'Ambassade sont tout h fait capable de faire l'analyse 
de ces probl~mes et les meilleurs experts sont choisis pour aider 
dans les domaines pour lesquels le personnel sur place n'est pas 
suffisamment comptent. 

Une fois qu'elle est termin4e et accepte, la strat6gie d'aide 
long terme fournit un guide pour utiliser les instruments de polh­

tique 6trang re de 'A.ID. - et ceux des Etats-Unis qui s'y ratta­
chent - de favon h encoulager et & aider le developpement du 
pays ben6ficiaire au cours des annes A venir. Bien que des 
changements impr6vus dans la situation du pays puissent exiger 
une r4vision anticip6e, on attend g6n6ralement d'une strategie ' 
long terme qu'elle soit valable pour plusieurs annees, de la m6me 
fagon que le programme national de d6veloppement du pays 
consider4. 
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Il. LES RESSOURCES POUR L'AIDE A L'TRANGER 

L'aide des Etats-Unis aux pays en voie de developpement se 
fait sous des forraes tr~s vari~es. Des dollars sont prates ou don­
n~s pour aider A financer les importations n6cessaires au d~velop­
pement. A de rares exceptions pros, -ces dollars doivent tre utili­
ses pour l'acquisition de biens d'6quipement, de marchandises et 
de services des Etats-Unis. Des sp~cialistes et des conseillers amti­
ricains sont remuneres, en general sur la base d'une subvention, 
pour se rendre dans les pays en voie de dveloppement et y ensei­
gner de nouveaux m6tiers, y faire connaitre 'des techniques, diri­
ger des enquites et donner des conseils pour les programmes de 
d6veloppement des ressources humaines 6t des institutions, Les 
fonds des dons financent 6galement la formation aux Etats-Unis 
ou dans d'autres pays industrialis6s ou en voie de d6vel6ppement 
de fonctionnaires et de sp6cialistes du pays participant. Des exc6­
dents de produits agricoles am6ricains sont vendus aux pays en 
voie de d~velopperaent en 6change de leur monnaie locale; Ia plus 
grande partie de la monnaie locale obtenue par la vente de ces 
biens est ensuite pr't e ou donn~e pour tre utilis6e dans le pro­
gramme de d'veloppeftent de l'acheteur. Le programme des 
Vives pour la Paix assure ainsi les importations agricoles n6ces­
saires, all6ge les pressions de la balance des paiements des pays 
assist~s et aide 4galement le gouvernement b6n6ficiaire ' obtenir 
le contr61e des fonds supplementaires en monnaie locale pour 
financer les efforts de d6veloppement. Les programmes d'aide 
americains puisent 4galement dans les surplus du gouvernement 
des Etats-Unis qui comprennent des "biens d'6quipement et des 
fournitures d'une valeur consid6rable pour les pays en voie de 
developpement. L'Agency for International .Development utilise 
6galement un grand nombre d'6l6ments pour encourager les 
investissements prjv~s dans les pays en voie de developpement.
Ces 16ments comprennent des garanties d'investissement, des 
6tudes sur les investissements et des 6tudes de rentabilit, des 
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pr~ts en dollars et en monnaie locale, et une assistance technique 
et financi&re des banques de d6veloppement et aux organismes 
d'investissement. 

Los pr~ts de d6veloppement constituent la majeure partie de 
l'assistance accord6e par 1'A.I.D, et la proportion de ces prets par 
rapport A la totalit6 de l'aide s'est accrue r6gulierement au cours 
des derni6res annes. Prs de 60 % de la totalit6 des fonds d'assis­
tance 4conomique pr6vus dans Fexercice de 1963 6taient consti­
tu4s par des prets de d6veloppement; ce chiffre comprend 6gale­
ment des prets accord6s 6 l'Am6rique latine dans le cadre de 
I'Alliance pour le Progr~s. Les dons de d6veloppement et les dons 
de l'Alliance pour le Progr&s, qui financent la plus grande partie 
de l'assistance technique et des activit6s connexes, se sent 4lev6s 
a pros de 16 % des fonds engag6s dans le cadre de programmes 
dans l'exercice de 1963. L'aide suppl6mentaire en dons accord4e 
pour faire face a des objectifs de nature politique et relevant de 
la s~curitA est financ4e sous un poste budg~taire distinct, l'Aide de 
soutien. 

Les paragraphes ci-apres decrivent en d6tail los politiques 
suivies pour 'utilisation de cos instruments d'assistance et les 
categories de ressources. 

@VOLUTION DES AFFECTATIONS EN CE QUI 
CONCERNE L'ASSISTANDE :CONOMIQUE 

(Colcul6e en fonction des tronsferts et autres entries)
 
(Racffectotions non comprises)
 

(en milli rds de dollars)
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Prets pour le developement. 

Les pr~ts pour le d6veloppement sont destin6s aux projets 
tr~s prioritaires d'investissement qui produisent directement des 
revenus ou sont importants pour l'infrastructure 4conornique d'un 
pays. II s'agit, par exemple, de la rise en place ou de 'agrandisse­
ment d'installations de production de banques de developpement, 
de syst~mes d'irrigation, de centrales 6lectriques, du d6velop­
pement a des huts multiples des ressources en eau, des mines, des 
ports, des infrastructures des transports et des communications, 
des pecheries et des insta]lations pour le stockage des cr6ales. 
Les fonds des pr&ts peuvent 4galement &tre affectes A des pro­
grammes et A des projets destin6s a favoriser le d6veloppement 
social, portant sur des 4coles, des hopitaux, des logements et 
autres proj ets d'investissement de ce genre, de meme qu'A des pro­
grammes portant sur des secteurs L caract~re- social comie les 
cours pour adultes, la sant6 publique on le d~veloppement con­
munautaire. Peuvent 6tre consid6r~s comme devant etre financ6s 
par Tes prets pour le d~veloppement, non seulement les cosits 
directs en devises 4trang~res des diff6rents programmes et pro­
jets, mais aussi les colts indirects en devises 6trang&res impu­
tables A ces prets ou projets (cf. chapitre V). 

Les fonds du pret servent A financer des programmes g6n6­
raux d'importation dans le cadre d'un effort de developpement 
gkn6ral ou. d'un secteur particulier; les pr~ts de cette cat6gorie 
sont appel4s prets dans le cadre de programme. Les prts dans le 
cadre de programme ou dans le cadre de projet destin6s h financer 
un programme de d6veloppement g6neral ou par secteur peuvent, 
1orsque les circonstances s'y pretent, etre engag6s sur la base de 
plusieurs annes, avec ouverture de credits annuelle (cf. cha­
pitre IV). 

Des pr~ts peuvent tre accord6s pour financer des 6tudes 
techniques, des 6tudes de rentabilit6 et toutes 6tudes relatives 
des projets. 

Un projet d'investisement pent n6cessiter une assistance 
technique, non seulement pour la planification du projet, les 
enquites et les 'tudes de rentabilit6, mais aussi pour la forma­
tion du personnel cl. Cette assistance pent atre financ6e sous 
d'autres postes, mais on consid&re en g6nsral qu'il vaut mieux 
financer sur les fonds mrnmes du pr~t la-formation necessaire pour 
permettre de faire marcher une installation cr46e i 1'aide d'un 
pret. Dans tous les cas, Ia demande de pret doit comporter une 
mention indiquant que des mesures suffisantes ont 6t4 prises en 
ce qui concerne Ta formation n~cessaire. Ainsi, les pr~ts portant 
sur les projets d'investissement peuvent prevoir une assistance 
pour la formation et la gestion, non seulement au debut des op6­
rations, mais aussi jusqu'au moment oii le personnel du pays par­
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ticipant pourra faire marcher l'installation avec un degr6 raison­
nable d'efficience. 

Les fonds des prets pour le d6veloppement peuvent 6tre uti­
lis~s par les entreprises privies et les organismes gouvernemen­
taux ou paragouvernementamx. Les prets de developpement sont 
utilis~s, dans la mesure du possible, pour financer des projets qui 
favorisent le d6veloppement de 1'ntreprise priv6e dans le pays 
participant. On encourage beaucoup les prets A des institutions 
interm~diaires de credit, destin6s a etre repret6s au secteur priv6 
ou A servir au d4veloppement de categories de cooperatives 
appropri~es. On encourage 6galement des entreprises en partici­
pation entre des investisseurs'prives ou des investisseurs de pays 
tiers. 

Pour les'Etats-Unis, l'aide aux entreprises d'Etat est matire 
A controverse. La gestion des grandes activitks productives par le 
gouvernement est en g6n6ral inefficace et peut aboutir a une 
main-mise et A des politiques incompatibles avec des soci6t6s 
libres et ouvertes. Cela n'implique pas cependant que les Etats-
TUnis refusent d'accorder une aide pour les activit6s gouverne­
mentales. La question est de savoir si, dans un pays donn6, les 
mesures prises sent efficaces du point de vue de l'essor econo­
mique et sont compatibles avec des efforts pour cr6er un syst6me 
politique et social libre et viable. II n'y a pas de regles rigides 
pouvant tre appliqu6es a tous les pays du monde. 

Des prets peuvent tre octroy6s pour des buts justifies de 
d6veloppement dans des situations critiques de la balance des 
paiements, lorsque les utilisations qui en sont faites s'int~grent 
dans l'action n6cessaire pour aider a corriger et & r6soudre les 
problmes temporaires de paiement. Des pr ts peuvent 6galement 
tre accord~s pour effectuer les reconstructions n~cessaires A la 

suite d'une catastrophe. 
On peut 6galement accorder des prets pour des travaux de 

recherche. 
Critares Idgislatifs. - Les pr~ts pour le dcveloppement en 

vue d'atteindre l'un des buts susmentionn6s ne peuvent &tre 
accord6s que lorsque des perspectives s6rieuses de rembourse­
ment existent. II faut 4galement tenir compte des autres crit&res 
suivants, qui s'appliquent tous les emprunteurs - gouverne­
mentaux, paragouvernementaux ou privs: 

- Le financement pourrait-il 'tre obtenu totalement ou en 
partie d'autres sources du monde libre des conditions raison­
nables? (Pour juger si d'autres financements peuvent tre obtenus 
A des conditions raisonnables, on consid&re les crit~res appliqu6s 
et les modalit~s propos6es par les autres institutions ou gouverne­
ments preteurs et la solvabilit6 du pays consid6r6; 

- les garanties 6conomiques et techniques que pr6sente 1'ac­
tivit6 ' financer; 
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-l'activit6 offre-t-elle des perspectives valables quant a sa 
contribution au d6veloppement des ressourbes 4conomiques ou 
l'accroissement des capacit6s de production? (les proc&s-verbaux 
des d6bats au Congres indiquent que cette clause est comprise 
comme portant 6galement sur les prets accord4s pour les projets 
et les programmes de d6veloppement social); 

- la compatibilit6 et les rapports de 'activit6 envisag6e avec 
les autres activit6s de d6veloppement entreprises ou pr6vues, et 
ses contributions aux objectifs r6alisables A long terme; 

- la mesure dans laquelle le pays participant est sensible 
aux int6rcts vitaux de sa population sur le plan 6conomique, poli­
'tique et social, et montre un net desir de prendre lui-meme des 
mesures efficaces; 

- les effets possibles du prkt sur l'6conomie des Etats-Unis, 
en particulier en ce qui concerne la balance des paiements et les 
secteurs oft i! existe des exc6dents de main-d'oeuvre importants. 

Conditions. - Le principal et les intrts des prets de d&ve­
loppement (faits au titre du chapitre 2, titre I de la Loi sur l'Aide 
itl'Etranger de 1961) sont remboursables en dollars. Les condi­
tions des prfts de I'A.I.D. sont bas~es tout d'abord sur l'objectif de 
l'A.I.D. qui.est de fournir une aide pour favoriser !essor 6cono­
mique et la stabilit6 6conomique A long terme et sur une 6valua­
tion de la mesure dans laquelle le pays emprunteur est capable 
d'assurer le service d'une dette ext6rieure Along terme. Le d6lai 
de remboursement des prets de d6veloppement va de 15 a 40 ans 
et comprend des delais de grace allant jusqu'A dix ans. Les taux 
d'int6rt peuvent aller jusqu'a' 5,75 % mais sont, en g6neral, bien 
plus bas. Pour l'exercice de 1962, le taux moyen d'interet des 
fonds am6ricains engag6s A titre de prets 6tait de 2,6 % et le delai 
moyen de remboursement 29,9 ann6es. Les conditions appliqu6es 
A tout pays susceptible d'emprunter, sont 4tablies A partir d'un 
examnen priodique fait A l:chelle mondiale. 

Dans le cas de prets accord6s a des emprunteurs priv6s et 
pour des projets publics producteurs de revenus et auto-amortis­
sables on s'efforce de maintenir chez ces emprunteurs une charge 
normale de dette sans aggraver par trop les difficultes de la 
balance des paiements du pays consider6. En g~n6ral, un arran­
gement en deux temps est conclu entre l'emprunteur, le gouver­
nement du pays participant et I'A.I.D., accord qui pr6voit que 
l'emprunteur remboursera sur la base des conditions normales 
de cr6dit (qui sont sensiblement Ies mmes que celles de l'Export-
Import Bank). Le prkt peut cependant 8tre rembourse en mon­
naie locale au gouvernement du pays participant lequel assume 
alors !'obligation de rembourser I'A.I.D. en- dollars A des condi­
tions sensiblement similaires A celles qu'A.I.D, pratiquerait dans 
le cas de pr6ts conc6ds directement au gouvernement. L'A.I.D. 
peut encore prater 6 long terme et A faible interet des fonds au 
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gouvernement qui les repretera sur des bases commerciales et 
par l'interm6diaire de banques de developpement ou d'institutions 
de ce genre a des emprunteurs prives ou publics a auto-amortis­
sement. L'A.I.D. se r6serve 6galement le droit de conce6der direc­
tement des pr~ts a des conditions normales A des entreprises pri­
vies et pour des projets publics producteurs de revenus et auto­
amortissables, en tenant compte de la solvabilit4 du pays. 

Les conditions des prts pour les besoins urgents de la balance 
des palements, destin6s A corriger ou a supprimer les probl&mes 
temporaires de la balance des paiements, comportent un d6lai de 
remboursement pouvant aller jusqu' cinq ans, des int6rts de 
3,5 % ou plus- et, le cas 6ch6ant, une p6riode de grice qui ne peut 
d6passer deux ans. 

Les conditions auxquelles sont accord~s les pr~ts destin6s aux 
besoins urgents de la balance des paiements A la suite de catas­
trophes sont fixes dans chaque cas particulier. 

Restrictions en Tnatiere d'achats. - Les fonds des pr&ts de 
dveloppement doivent &tre utilis~s pour 1'achat de biens et de 
services en provenance des Etats-Unis, A part quelques rares 
exceptions. Des autorisations 6crites sont donn6es pour permettre 
des achats dans d'autres pays pour les fournituers n6cessaires 
pour les biens d'6quipement europ6ens ou japonais d4jA install6s, 
ou pour des biens d'4quipement venant completer une s6rie d~jA 
existante pour laquelle rutilisation d'416ments am~ricains compli­
querait de beaucoup la question de l'entretien. 

Dons pour le d'veloppement et cooperation technique. 

Aux termes de la Loi sur l'Aide a l'Etranger, des dons pour le 
dc4veloppement peuvent etre utilis6s pour <<favoriser le d6velop­
pement &conomique de pays et de r6gions amis moins d~velopp~s, 
l'accent 6tant mis sur l'aide a apporter au d~veloppement des res­
sources humamnes grace A des moyens comme les programmes de 
coopration technique et de developpement >. Une grande partie 
du programme de dons pour le d~veloppement et de cooperation 
technique est consacree a former des sp~cialistes, des techniciens, 
des dipl6m6s et des fonctionnaires d'autorit6 ncessaires dans les 
pays sous-developp6s, en envoyant A 'tranger des spcialistes et 
des conseillers americains ou en invitant aux Etats-Unis ou dans 
d'autres pays industrialises les personnes devant recevoir cette 
formation. Les activit6s faites au titre des dons de d4veloppement 
et de la coop6ration technique sont 6galement ax6es vers la mise 
en place de cette large gamme d'institutions n6cessaires pour per­
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mettre aux personnes atant regu une formation d'agir avec effica­
cit&: syst~mes scolaires et universit4s, services de vulgarisation 
agricoles, organisations de santa publique, associations de com­
merce et de cr6dit, syndicats et coop6ratives. Los fonds des dons 
pour le d6veloppement peuvent 6galement servir h financer des 
enquetes, la dtermination et l'analyse des besdins en mati&re de 
dvelppement, et de fournir une assitance technique et l'aide 
d'experts-conseils pour les travaux effectu's par le pays lui-meme 
en mati~re de planification. Enfin, les fonds des dons pour le 
d6veloppement peuvent servir ' financer des projets qui contri­
buent directement A am6liorer la sant6 publique, l'habitat ou 
d'autres domaines d'int~r~t public, comme les projets de lutte 
contre le paludisme. 

Outre qu'ils assurent la fourniture des services de sp6cialistes 
et de conseillers americains et le financement des colts de forma­
tion du -personnel du pays participant aux Etats-Unis ou ailleurs, 
les fonds de dons pour le d6veloppement peuvent 6galement finan­
cer les biens d'6quipement et les mat6riaux n6cessaires pour faci­
liter les travaux de nos sp6cialistes - par exemple los outils 
necessaires pour les ateliers d'une 6cole professionnelle, du D.D.T. 
pour la lutte contre le paludisme, ou encore des auxiliaires audio­
visuels simples destin~s a 6tre utilises pour propager des notions 
d'hygikne dans les r6gions rurales. 

SLes dons pour le d6veloppement peuvent 6galement §tre uti­
lises pour construire des installations materielles necessaires au 
d~veloppement des ressources humaines. Dans des pays qui en 
sont encore aux premiers stades du d6veloppement, l'aide assure 
par los dons en capitaux peut servir pour construire des installa­
tions dont on a un besoin urgent et qui ne sont pas directement 
1iees au d6veloppement des ressources humaines. Des fonds peu­
vent "'tre fournis pour couvrir une partie des couits en monnaie 
locale aussi bien que des couls en devises 6trang&res des projets 
finances dans cette cat6gorie. 

On ne peut normalement pas utiliser des dons pour le d6velop­
pement dans les cas o-h des pr~ts de d6veloppement seraient plus 
appropri6s. Ainsi, les dons pour le developpement ne sont pas 
utilis~s pour financer des projets d'investissement qui rapportent 
directement en devises 6trangeres. Les dons pour le d~veloppe­
ment ne sont pas normalement utilis~s pour financet des projets 
d'iivestissement auto-amortissables. Ils ne sont pas utiliss pour 
aider la balance des paiements ou l'6quilibre du budget on 
d'autres operations de ce genre. Le fait qu'un projet apporte des 
ben6fices sociaux ou en ressources humaines n'6carte pas la pos­
sibilite d'un financement par un pr&t lorsque le pays participant 
est en mesure d'honorer les obligations du pret. Au ,cours de la 
derniere d6cennie, des programmes officiels d'assistance techni­
que des Etats-Unis, il est apparu que le fait d'enseigner des tech­
niques par la d4monstration et la formation devait §tre compl6t6 
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par la raise au point des institutions et des organismes n~cessaires 
pour que les personnes formnies puissent agir avec efficacit6. Afin 
d'accomplir cette tatche plus complexe, l'Agency for Internahional 
Development travaille de plus en plus avec des organisations 
am6ricaines de caract&re priv6 qui ont l'exp6rience, les connais­
sances et le personnel n6cessaires. Ainsi, de nombreuses univer­
sit6s am6ricaines travaillent dans le cadre de contrats finances 
par PAID. pour fouder ou am6liorer les universit6s et l'ensei­
gnement dans les pays en voie de dveloppement. Des grandes 
&coles d'agriculture 6tablissent des 6coles d'agriculture et des ser­
vices de vulgarisation. Les organisations coop6ratives et les orga­
nmsmes de cr6dit am6rncains dirigent des programmes d'assistance 
technique destins & inciter la fondation de cooperatives de loge­
ment, d'6pargne, de cr6dit agricole, d'6lectrification rurale ou de 
distribution et de vente des bens de consommation. D'autres. 
organismes gouvernementaux- am~ricains fournissent 4galement 
le personnel specialis6 n~cessaire pour atteindre les buts de 
['assistance technique. Plusieurs accords entre des organismes ont 

t4 sign~s, ou sont 6 l'tude, aux termes desquels des experts 
d'autres organismes sont prat6s A I'A.I.D. temporairement, shns 
que cela nuise A leur carri~re au sein de l'organisme auquel ils 
appartiennent. 

Critere 14gislati. - Les activit~s affrentes aux dons pour le 
d6veloppement et a 4a coop6ration technique doivent pr6senter 
des perspectives valables en ce qui concerne leur contribution au 
d~veloppement d'organismes d'enseignement et autres, et aux 
programmes ax6s sur la promotion sociale. En outre, les crit&res 
6tablis en mati re de pr&ts de dveloppement et relatifs a la ren­
tabilit, et aux garanties techniques, & la compatibilite avec les 
autres travaux de d6veloppement, aux efforts personnels du b6n6­
ficiaire, et aux repercussions sur I'6conomie amricaine s'appli­
quent 6galement aux activit6s relevant des dons pour le d~velop­
pement et de la coop6ration technique. 

Restrictions en mati&e d'achats. - Les fonds des dons pour 
le d6veloppement peuvent 6tre utilis6s pour acheter des biens et 
des services, non seulement des Etats-Unis, mais 6galement de 
pays moins d6velopp6s du monde libre, sur une base concurren­
tielle. Cependant, les fonds des dons ne peuvent tre utilis~s pour 
acheter des biens a dix-neuf pays designes comme industrialists 
et pour la plupart en Europe Occidentale, qui ont accumul6 de 
larges r~serves en dollars. 

Assistance de soutien. 

L'assistance de soutien est fournie pour favoriser des objec­
tifs urgents relevant de la scurit6 int6rieure ou de la politique 
etrangere des Etats-Unis, dans le cas o les crit~res habituels aff6­
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rents aux prets et aux dons pour le d6veloppement ne peuvent 
pas etre appliqu6s. Cependant, le montant et les utilisations par­
ticulie'kes de cette aide scat am6nag6s de favon A contribuer le 
plus largement possible au d6veloppement. 

L'assistance de soutien est en g6n6ral utilis6e aux fins sui­
vantes : 

- permettre A des pays de contribuer plus largement & la 
d~fense commune ou & la skcurit6 nationale qu'ils ne pourraient 
le faire si leur 6conomie ne bnficiait pas d'une aide; ­

- maintenir une stabilit6 4conomique dans les pays on 
l'absence ou une 4norme r~duction de l'aide courante entrainerait 
vraisemblablement une d6sint6gration politique et 6conomique 
dsastreuse; 

- maintenir l'acc&s aux bases am6ricaines et aider le gouver­
nement local a resoudre les problkmes 4conomiques et autres qui 
decoulent de la presence desdites bases; 

- constituer, avec d'autres sources d'assistance, une alternative 
A 'aide du bloc sino-sovi~tique dans los cas of cette aide menace 
l'ind~pendance du pays ou entre, par ailleurs, en conflit avec los 
int6rfts vitaux des Etats-Unis. 

Dans la mesure ot ces objectifs peuvent tre atteints grace 
a 'utilisation de dons ou de prets pour le dveloppement, compte 
tenu des critkres qui los r~gissent et du montant des fonds dispo­
nibles, l'assistance de soutien n'est pas utihsee. 

La demande relative A l'assistance de soutien constitue envi­
ron 14 % de la demande totale an Congrs pour 'ann6e budg& 
taire 1964. Etant donne' que la plupart des fends du Fends provi­
sionnel seront vraiseniblablement utilises aux fins d'une assistance 
de soutien (cf. section suivante) los fonds engag6s conformement 
aux critres d'assistance de soutien constituent peut-e&tre environ 
20 % de 'ensemble du programme de 'A.I.D. La majeure partie 
de 'assistance de soutien va au second groupe de pays decrit au 
chapitre II: ces pays dans lesquels les conditions pr4alables de 
stabilit6 et de securit6 essentielles pour le d6veloppement doivent 
8tre 6tablies. Dans ces pays, l'aide sera transformee en prets de 
dveloppement aussi rapidement que le permettra une scurit4 et 
une stabilit6 accrues. 

L'assistance de soutien, qui peut prendre la forme de prfts ou 
de dons, peut 6tre utilisee pour financer (a) des projets d'investis­
sement, (b) des biens ou des services destin6s a des projets 
urgents ou d'aide aux r6fugi~s, aux activites de police et de 
d6fense de la s6curit6 interieure, etc., (c) l'importation g6n6rale de 
biens et (d) dans des circonstances tout a fait exceptionnelles, les 
transferts de num6raire. 

ResTictions en matire d'achats. - Les restrictions qui 
s'appliquent aux achats finances par le fonds de dons pour le 
d~veloppement et de coop6ration technique s'appliquent 6gale­
ment A l'utilisation des fends de l'assistance de soutien. 
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Fonds previsionnels.
 

Le Fonds pr6visionnel est un fonds de reserve pour les cas 
d'urgence, pour faire face aux ncessites soudaines et pressantes 
d'aide 6conomique (par ex. : les besoins r6sultant d'un s6isme, 
d'une inondation, on d'autres d6sastres), ou pour faire face A des 
besoms qui ne peuvent pas tre clairement d6finis ou 6valu6s A 
l'avance. On peut tirer sur le Fonds pour tous les objectifs de 
l'assistance 6conomique. Mais, en pratique, c'est A 1'assistance de 
soutien qu'ira vraisemblablement la majeure partie des ressour­
ces du Fonds pr6visionnel. 

Dans les soumissions annuelles faites par les missions de 
'A.I.D. on classe dans une cat6gorie distincte les demandes por­

tant sur des 616ments de nature exp4rimentale, qui ne figurent 
pas dans les cat4gories normales de l'aide dans le programme 
propos6 par la mission et qui, de ce fait, constituent des exigences 
6ventuelles dont on devrait tenir compte pour estimer 'ensemble 
des besoins du Fonds previsionnel. 

Recours ' l'entreprise priv6e, son d6veloppement. 

Une 6conomie vigoureuse, en expansion, ne peut 4tre cr66e 
par les gouvernements seuls. L'initiative de l'entreprise priv6e est 
indispensable. I1 faut mettre au point des techniques fondamen­
tales sur le plan de la technologie et de la gestion de l'industrie 
et de la main-d'oeuvre. 

L'A.I.D. encourage et aide, non seulement les activites gou­
vernementales, mais aussi les entreprises prives, A assumer des 
responsabilit's en mati~re de d6veloppement 6conomique. En 
cooperation avec le pays en. voie de d6veloppernent, I'A.I.D. cher­
che A promouvoir 1'expansion des institutions locales n4cessaires 
pour aider les industries en d6veloppement et pour encourager 
les investissements priv6s 6trangers et locaux, de pref6rence sur 
la base de la participation. 

L'aide pour la mise en place d'institutions locales peut pren­
dre bien des formes. L'A..D. peat accorder une assistance techni­
que pour 6tablir et perfectionner des centres de d6veloppement 
on d'investissement destin6s A aider les chefs d'entreprise locaux 

mettre sur pied de nouvelles entreprises ou ' d6velopper les 
entreprises existantes. Ces centres peuvent assumer des taiches 
importants en ce qui concerne les conseils et la formation, et 
aider a preparer les 6tudes de rentabilit6 et les prospectus 
d'6mission, comme A d6tecter les possibilites d'investissement et 
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faire autour d'eux la publicit6 n6cessaire. On peut 6galement 
crier des cours de formation professionnelle et mettre sur pied 
des centres de productivit6 dont le personnel aidera les hommes 
d'affaire locaux a am6liorer la comptence en mati~re de produc­
tion et de gestion. 

La pohtique de 'A.ID. qui consiste A faciliter la mise en 
place et l'expansion de banques de dveloppement et d'autres ins­
titutions interm~diaires de cr6dit sur des bases saines, a 6t6 d'une 
importance toute particuli&re. Bien qu'une banque de d6veloppe­
ment puisse tre la propri~t6 d'un particulier, de l'Etat, ou relever 
des deux, les prfts ne sont accord:s qu'a des emprunteurs qui 

repr6sentent des int6rets largement priv6s. 
L'A.I.D. peut fournir (a) les enquites initiales 6tablissant le 

besoin qu'a un pays moins d~velopp6 d'une ou de plusieurs ban­
ques de d6veloppement et les exigences qui en dcoulent, (b)des 
pr&ts en dollars A des institutions de ce genre, (c) des prets en 
monnaie locale et (d), l'assistance technique et autre formation 
pour diriger et conseiller lors de l'6tablissement d'une banque de 
d~veloppement. En mars 1963, I'A.LD. avait accord4 des prets en 
dollars A quarante-sept institutions reparties dans trente et un 
pays et des pr~ts en monnaie locale &trois autres 6tablissements. 

Outre le fait qu'elle garantit les investissements de capitaux 
priv6s americains dans des banques 6trang6res de d6veloppement, 
I'A.I.D. peut 6galement garantir le recouvrement des prts A 
long et a moyen terme accord6s par une banque priv4e pour des 
activit6s de d~veloppement. 

On fart 6galement des efforts importants pour encourager des 
investissements prives d'origine 6trang~re et locale. Dans le 
cadre de cette politique de promotion de linvestissement, I'A.I.D. 
favorise les investissements en participation entre des capitaux 
6trangers et locaux, 4tant donn6 que ce genre d'entreprise se tra­
duira vraisemblablement par un transfert de competences techni­
ques et de compktences de gestion vers le pays en voie de dive­
loppement. Un certain nombre de programmes de I'A.I.D. sont 
particuli~rement congus pour encourager l'investissement priv6. 

EnquOtes sur les posszbilit6s d'investissement:A.I.D. peut par­
ticiper avec les investisseurs, A concurrence de 50 %, aux cofits 
entrain~s par des enquites destines a .examiner la rentabilit6 de 
certaines possibilit~s d'investissement dans des domaines autres 
que les industries minieres. L'initiative de ces 6tudes ds possi­
bilites d'investissement peut venir d'4ventuels investisseurs pri­
v6 s des Etats-Unis, du Gouvernement des Etats-Unis ou du Gou­
vernement participant ou d'hommes d'affaires locaux. L'enquete 
dolt cependaut 6tre entreprise par l'investisseur am~ricain lui­
m~me. Si l'investisseur investit A la fin des etudes Ai paie la tota­
lite des cofits de l'enquete; sinon iln'en pale que 50 %. 

Etudes de rentabilit. - L'A.I.D. peut financer, au moyen de 
dons ou de prets, jusqu'A 100 % du cofit d'6tudes de rentabilit6. 
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Ces 6tudes sont habituellement effectu6es par des socikis d'ex­
perts-conseils dans le Cas oti aucun investisseur n'est immediate­
ment disponible, mais of un projet est consid6r6 comme justifiant 
un investissement. Certaines 6tudes de rentabilit6 financees au 
titre du programme de pret pour le d6veloppement precedent 
I'octroi d'un prAt pour le projet 1ui-meme. 

PratsCooley. - Outre les prets en dollars directement conc6­
des ' des entreprises priv6es (cf. page 23) des prets en monnaie 
locale sont 6galement accordes pour des activites du secteur priv6 
au titre du programe de pr&ts c Cooley >>.La loi publique 480 a 
autoris6 pendant quelques annes des prets A concurrence de 
25 % du produit de toute vente de produits agricoles exceden­
taires du Titre I (a) pour le d6veloppement 6conomique, a des 
maisons am~ricaines ou A leurs succursales, subsidiaires on affi­
l16es ou (b) ' toute maison de commerce pour des installations 
qui 61argiront les marches pour les produits agricoles am6ricains, 
comme des usines de traitement des produits alimentaires, des 
installations de stockage et, le cas 6ch6ant, certains moyens de 
transport. 

Dans beaucoup de pays ces prets ont fait l'objet de nom­
breuses demandes et se sont av6r6s &tredes instruments utiles 
pour accroltre les investissements. Dans d'autres pays les fonds 
se sont accumuls, inutihs6s. Lorsque la demande relative A ces 
pr8ts est importante la totalit des 25 % du produit des ventes est 
en g6neral affect6e, &moins qu'une derogation sur ce point ne soit 
approuv~e par Washington pour des raisons invoquant une utili­
sation plus prioritaire desdits fonds ou pour des raisons politiques 
majeures. 

Les prets Cooley sont des prts h moyen terme, accord4s de 
pr6f6rence pour des.investissements portant sur des r6alisations 
mat~rielles, L des taux d'interet pouvant soutenir la concurrence 
avec ceux des pr~ts similaires concedes par les sources locales (les 
banques de d6veloppement en g6n6ral) et leur montant est 6tabli 
en monnaie locale sans que soit faite la conversion en dollars, 

Garanties contre Ies risques politiques. - L'A.I.D. est auto­
ris6e A accorder des garanties contre des risques particuliers,pro­
t~geant les investissements priv6s am6ricains contre les risques 
d'inconvertibilite de gains en monnaie locale et contre les pertes 
par expropriation, guerre, revolution ou insurrection (mais non 
du fait de troubles civils). Ces garanties sont offertes dans le 
cas de projets qui favorisent le d.veloppement des ressources 
6conomiques et des capacit6s de production du pays participant: 

L'A.I.D. a pour principe d'obtenir an pr6alable laccord da 
pays participant avant que d'accorder largement des garanties 
d'investisement pour tout pays donn6. L'A.LD. et le D&partement 
d'Etat sont r6cemment entres en pourparlers et cherchent a con­
clure des accords avec un certain nombre de pays qui ne sont pas 
encore couverts, en particulier en Am6rique latine. Les garanties 
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sont parfois donn6es aux" investisseurs sur une base individuelle 
dans les pays ofi des accords bilat6raux de garantie-des investis­
sements ne sont pas actuellement en vigueur. 

En janvier 1963, cinquante pays sous-d6veloppes avaient 
sigri 'Accord bilateral de garantie des investissements qui pr6­
voit des garanties portant sur Ia convertibilit6 des gains en mon­
naie locale (devises etrang&res) on le recouvrenient du capital 
pour les investissements am6ricains assar6s. Quarante-sept de ces 
pays sont 6galement convenus de garantir contre la perte des 
investissements par expropriation. Vingt-six de ces pays sont 
6galement convenus de garantir contre les pertes survenues par 
dommages aux biens mat~riels du fait de guerre. 

Garanties Oargies.- Les garanties d6crites ci-dessus portent 
sur des' risques politiques particuliers. I1 existe ei outre des 
garanties 6argies couvrant les risques commerciaux Ces garan­
ties sont accord6es dans des cas particuliers, lorsque les investis­
sements font face A des besoins tr&s prioritaires dans le cadre du 
developpement du pays participant. Ce programme de garanties 
61argies est appliqu4 avec beaucoup de prudence et sur une base 
exp6rimentale. 

Itexiste maintenant deux categories de garanties 6largies. La 
garantie 6largie glnerale pent tre conc&de dans le monde entier 
pour des projets de dveloppement 6conomique, en partmeulier 
lorsque l'accent est mis sur des investissements, qui favorisent la 
promotion sociale et le d6veloppement de la petite entreprise 
ind6pendante Le second programme de garanties Mlargies s'appli­
que exclusivement aux projets pilotes on de d6monstration, auto.­
amortissables, portant sur le logement, en particulier en Am& 
riqu latine. 

Le programme des vivres pour la paix. 

Le Agricultural Trade Development and Assistance Act de 
1954 (loipublique-480), amend4, pr4cise l'autorit6 et les proc6­
dures fondamentales grace auxquelles les exc6dents de biens agri­
coles im&icains pourront tre donn6s pour favoriser le d6velop­
pement 6conomique, aider dans le cas de famine et autres crises. 
et aider le travail 6 l'4tranger des organismes am6ricains volon­
taires. Quktre cat6gories de programmes sont 6tablis aux termes 
des quatre titres de la loi. 

Titre 1. - Au titre de cette disposition, une aide importante 
est accord6e aux programmes de d~veloppement grace ' la vente 
des exc6dents agricoles americains. Ces exc~dents peuvent 8tre 
vendus & des nations amies contre paiement en leurs propres 
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devises, et la monnaie locale ainsi obtenue sera pret6e ou donn~e 
aux acheteurs pour etre affect6e a des objectifs de d6veloppement. 
Le Gouvernement des Etats-Unis a pour principe d'encourager 
au maximum l'exp6dition de biens au titre de la pr6sente loi, 
4tant entendu qu'il sera tenu compte du besoin de prot6ger les 
exportations habituelles des Etats-Unis et des nations amies, 
et d'4viter tout effet d6favorable sur la production agricole du 
pays. 

Le droit aux bens et leur obtention sont fix6s par le D6parte­
ment de 'Agriculture. Le D~partement estime 6galement <( les 
besoins normaux du march6 > des pays b~n6ficiaires, sous r6serve 
de l'approbation du Departement d'Etat et apres consultation par 
ce dernier d'un pays tiers, ces estimations ayant pour but d'6viter 
de perturber les conditions normaTes du commerce. 

L'affectation des fonds provenant de la vente des exc6dents 
est faite par un comitb interminist6riel dent les membres prnci­
paux sont le Departement de l'Agriculture et 1'A.I.D. Le produit 
des ventes sert A faire des prets aux gouvernements ou a len­
treprise privee aux fins de d~veloppement ou pour la d6fense 
commune. Certains peuvent 6galement 8tre utilis6s pour faire 
face aux d~penses des Etats-Unis dans le pays en voie de d6ve­
loppement. 

Les accords de prft utilisant le produit des ventes de surplus 
am6ricams conform6ment au titre I peuvent 6tre conclus avec des 
gouvernements 6trangers pour des periodes pouvant aller jusqu'A 
quarante ans, a des taux d'intfr~ts aussi faibles que 0,75 %. 

Titre II. - Les biens stock6s par la Commodity Credit Cor­
poration (C.C.C.) du Departement de l'Agriculture peuvent tre 
cd6s pour soulager une famine ou fournir une aide de ce genre. 
Ces biens peuvent, dans certaines limites, tre utilis~s dans des 
programmes de travail destines Afavoriser 1'essor 6conomique. 

Les exc6dents de la C.C.C. peuvent &treutilisfs pour fournir 
des secours d'urgence et pour des objectifs de d6veloppement gui 
ne perturberont pas les autres ventes, y compris les ventes pr6­
vues au Titre I en 6change de monnaie locale; I'A.I.D. entreprend 
des programmes de ce genre, soit avec la coop6ration du gouver­
nement participant, soit avec un organisme enregistr6 de secours 
volontaires des Etats-Unis. Ces biens peuvent e'tre utilis6s pour de 

nombreux objectifs, y compris les repas distribues dars les 
6coles, les supplements alimentaires pour les m&res et les jeunes 
enfants, et la subsistance avant l'6poque des r6coltes dams le cas 
de programmes de reconversion des terres. Ils peuvent 6galement 
^tre utils s pour des r6munrations en nature dans des projets 
de d~veloppement communautaire et pour des travaux publics 
qui exigent beaucoup de main-d'keuvre, comme des travaux d'irri­
gation, la construction de routes, le reboisement. la construction 
d'6coles primaires, etc. Enfin, ces biens peuvent tre donnes pour 
servir , la nourriture du cheptel afin d'encourager de nouvelles 
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entreprises de production de pores et de volailles dans des r6gions 
nanquant de nourriture animale riche en prot~ines. Les montants 
des dons et des pr~ts, leur contrepartie et les autres sources de 
financement local prevues par le Titre I de la loi publique 480 
peuvent tre utilis~s pour couvrir les coats en monnaie locale de 
ces programmes de d6veloppement. 

Titre 1II. - Les exc'dents alimentaires provenant des stocks 
de la Commodity Credit Corporation peuvent 6tre donns A des 
organismes am6ricains volontaires comme CARE, le <<Church 
World Service > et les c Catholic Relief Services >,et Ades orga­
nisations intergouvernementales comme I'U.N.I.C.E.F. (Fonds des 
Nations Unies pour l'Enfance ou FISE) aux fins d'&tre distribu~s 
aux pays n6cessiteux. 

Titre IV.- Des contrats de fourniture h long terme rembour­
sables en dollars A 6cheance de vingt ans au maximum sont auto­
ris6s. Des credits a long terme en dollars sont utilis6s a la place 
des montants des ventes pr6vus au Titre I toutes les fois que les 
termes des cr6dits en dollars sont appropri6s, compte tenu de la 
situation du pays, et sont conformes aux objectifs du programme 
de l'A.LD., 6tant entendu qu'il sera tenu compte du fait que le 
pays est en mesure d'honorer sa dette et du besoin qu'il a de rece­
voir une aide des Etats-Unis. 

Les modalit6s de chaque accord pass6 en vertu du Titre IV 
sont approuves par le <cNational Advisory Council on Interna-

ENGAGEMENTS FAITS
 
DANS LE CADRE DES VIVRES POUR LA PAIX
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Secours d'urgence (Titre II), Dons (Titre III) et ventes a cr6dit (Titre IV). 
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tional Financial and Monetary Problems D) (Conseil national pour 
les problhmes internationaux de financement et les questions 
monetaires). Les taux d'int6ret sont en general du mme ordre 
que ceux des prts de d6veloppement concedes au pays consid6r6. 
La dur6e maximum du pr~t est de vingt ans, un d6lai de gr~ce de 
deux ans peut Atre accord. Le paiement peut 6tre fait par tran­
ches annuelles raisonnables, modification apport6e i une clause 
ant~rieure qui exigeait que le paiement suit effectue sous ta forme 
de versements 4gaux. 

NIonnaie locale possed6e par les Etats-Unis. 

Dams beaucoup de pays, les Etats-Un d6tiennent ou posse­
dent en participation des quantit6s importantes ou rgduites de 
monnaie locale (dont l'A.I.D. est responsable en ce qui concerne 
leur affectation) provenant de la vente de biens fournis au titre 
de l'aide am6ricaine. Ces fonds proviennent, dans une large me­
sure, de Ta vente de biens au titre du programme de la Loi publi­
que 480. Cependant, des quantit6s importantes de monnaie locale 
ou < fonds de contrepartie > proviennent e'galement de pro­
grammes de dons hors-projet, en particulier de l'Assistance de son­
tien, et dans certains cas de pr&ts hors-projet ou pr~ts dans le 
cadre de programme. 

Les importations qui engendrent cette monnaie augmentent 
les ressources totales du pays consid&r. Cependant, la monnaie 
locale provenant de la vente des biens import~s dans le pays De 
repr6sente pas des ressources qui s'ajoutent aux importations 
initiales. Nile repr6sente cependant une cr6ance sur les ressources 
int~rieures et une source non inflationniste de fonds d'investisse­
ment. Elle constitue ce titre un 6l6ment important de l'aide. 
L'AID. agit au mieux pour assurer que la monnaie locale poss6­
d6e ou controlge par les Etats-Unis soit utilise pour am6liorer 
au maximum l'utilisation gen6rale des ressources. 

Biens exce'dentaires poss6ede's par 'Etat et surplus. 

L'A.ID. a pour principe d'utiliser autant que faire se peut 
des biens poss6d6s par le Gouvernement des Etats-Ums et 
dclar6s exc6dentaires par les organismes f6draux qui en sont 
dgtenteurs. Ces biens sont acquis gratuitement par 1'A.ID., a l'ex­
ception des frais de transport et de mise en 4tat. L'A.I.D. a 6gale­
ment pour principe d'utiliser au maximum les surplus dans ses 
programmes d'aide h 1'tranger, dans la mesure oi les conditions 
normales du commerce n'en sont pas perturb6es. 
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Recherche. 

La Loi de 1961 sur l'aide a 1'6tranger autorise le Pr6sident: 
< utiliser les fonds lib~r6s pour toute forme d'aide 6conomique 
pour mettre en ceuvre des programmes de recherche sur le pro­
cessus de d6veloppement 6conomique, dans des nations ou des 
regions arnies moins d6velopp6es, ainsi que sur les facteurs ayant 
une incidence sur le succ~s et les cottts des activit6s de d6velop­
pement, et sur les moyens, les techniques et les autres aspects de 
l'aide au d6veloppement qu'il peut d6terminer, afin que cette 
aide soit d'une plus grande valeur et plus b~n6fique >>. 

La plupart des recherches financ6es par l'A..D. portent sur 
des probl~mes particuliers du d6veloppement ou font le bilan des 
exp6riences ant6rieures faites par les Etats-Unis ou des orga­
nismes internationaux en mati~re d'assistance. Certains projets 
de recherche gortent sur des probl~mes sp6ciaux qui se posent 
dans certams pays ou dans certaines regions. D'autres, comme les 
exp6riences faites avec de petits groupes g6n6rateurs dans des 
villages ruraux peuvent avoir des applications possibles dans de 
nombreux pays. Les recherches portant sur l'exp4rience acquise 
ont pour but d'am~liorer les techniques dans des domaines comme 
le recrutement et l'orientation des sp~cialistes destines A tra­
vailler A 1'6tranger, on les proc~dures de planification des pro­
grammes. L'6tude des travaux antereurs effectus pour amrliorer 
la productivit6 agricole ou pour faire une r~forme agraire dans 
diff6rents pays peut aider A rsoudre des problmes similaires 
qui se posent dans d'autres pays. Une partie des recherches est 
6galement orient6e vers des aspects plus fondamentaux, plus 
th6oriques du processus de d6veloppement. Mme dans ce 
domaine, 'objectif principal est d'am6liorer la planification et 
l'efficacit4 de l'aide au dfveloppement. 

La plupart des recherches finances au moyen de dons ou de 
contrats par I'A.I.D., sont effectu~es par des universit6s, des fon­
dations ou autres institutions ' but non lucratif, par des entre­
prises priv6es ou par d'autres agences du Gouvernement ame­
ricain. 

Outre qu'il a pour but de rechercher des solutions pratiques 'a 
certains probl~mes et d'augmenter la compr6hension du processus 
de d~veloppement, on attend 6galement du programme de recher­
che financ6 par 'A.LD. qu'il suscite un intfrct accru pour les pro­
blames relatifs aux pays en voie de developpement et qu'il aug­
mente les recherches individuelles dans les milieux am~ricains de 
la recherche. Le programme de recherche s'efforce 6galement de 
consolider les organismes am6ricains s'occupant de ces probl]mes 
et d'aider a mettre sur pied des organismes de recherche dans les 
pays sous-d~veloppes eux-m~mes. 
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IV. L'AIDE EXTRRIEURE ET. LES POLITIQUES
 
DE DtVELOPPEMENT DES PAYS BtNEFICIAIRES
 

L'aide h l'6tranger remplit une double fonction 6conomique: 
ele augmente l'ensemble des ressources dont on dispose pour le 
dveloppement et, en meme temps, elle fournit une source de 
financement supplementaire pour les importations. Bien que 
dans toute situation donn6e d'un pays ces deux besoins aient de 
grandes chances de se presenter simultan6ment, et qu'ils soient 
intimement li6s, en g6n6ral, Fun des deux posera le probl~me le 
plus aigu A un moment donn6. Dans certains cas, le fait que 
l'assistance augmente les ressources qui peuvent etre dirigees 
vers linvestissement est plus important que la nature des- biens 
fournis, dans d'autres cas, le fait que laide fournit des biens 
qui ne peuvent tre produits dans le pays est d'une importance 
capitale. 

Sous son premier aspect l'aide s'ajoute au produit delI'impft 
et h l'6pargne privee et dolt tre consid~r~e par rapport au pro­
gramme national d'investissement et aux politiques suivies par le 
pays en mati~re de developpement. C'est ce qui va tre fait dans 
le pr6sent chapitre. Sous son deuxi6me aspect 'assistance repr6­
sente la possibilit6 d'accroltre les exportations ou de r'duire les 
importations et doit tre examin6e par rapport A la politique 
commerciale du pays, a la balance des paiements et aux politi­
ques commerciales des autres pays. Cette 6tude sera faite au 
chapitre V. 

Ce double r5le des ressources 6trang~res aprovoqu6 de nom­
breuses difficult~s pour 6tablir et faire comprendre les politiques 
suivies en mati~re d'administration de 1aide h l'4tranger. Dans un 
cas, le besoin en aide est principalement dteimin6 par le fosse 
qui existe entre les investissements n6cessaires et les ressources 
nationales de financement. L'administration de I'aide devra done 
se concentrer sur le budget gouvernemental et l'utilisation des 
ressources locales. Dans l'autre cas, le niveau de l'aide est essen­
tiellement d6termm6 par le fosse qui existe entre les importa­
tions n~cessaires et les recettes en devises 4trang~res. Cela con­
duit 1'administration de l'aide & se concentrer sur les cat6gories 
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d'importations n6cessaires et sur 'efficacitA6 du contr6le de leur 
utilisation. 

Alors que ces deux categories d'analyses et de contr6les sont 
utilis6es par 1'A.I.D., un effort est fait pour dterminer dans cha­
que situation donne quel est l'616ment le plus important et pour 
que l'accent soit mis sur lui dans 1'administration de l'aide. Recon­
naitre ce fait fondamental aide A mieux comprendre les diff6rents 
traits saillants des proc6dures d'4tablissement des programmes 
utilis6es dans les diff~rents pays. 

Le present chapitre expose les multiples aspects de la rela­
tion qui existe entre 1'aide des Etats-jnis et les politiques int6­
rieures suivies par le pays participant: 1'6valuation des efforts 
personnels, la relation entre les efforts faits par le pays et l'4ta­
blissement du programme d'aide, l'utilisation des plans de d6ve­
loppement pour coordonner l'utilisation des ressources externes 
et internes, le choix entre 1'aide dans le cadre de projets et l'aide 
dans le cadre de programmes, l'4tablissement du programme rela­
tif aux monnaies locales et l'utilisation d'engagements sur plu­
sieurs ann6es. Le chapitre V traite des politiques suivies en ma 
ti~re de programmes provenant de la seconde fonction de l'aide: 
l'aide, source de devises 6trang&res. 

Le principe d'effort personnel. 

Aspects dconomiques 
Le succ~s des efforts faits par un pays en mati6re de d~velop­

pement 4conomique d6pend non seulement du montant des res­
sources dont il dispose mais aussi de l'efficacit6 avec laquelle ses 
ressources sont utilis6es. Les mesures d'effort personnel peuvent 
soit augmenter l'approvisionnement en 6l6ments aussi rares que 
los capitaux et la main-d'oeuvre sp6cialis6e, soit am6liorer l'effi­
cacit4 avec laquelle ils sont utflises. 

Un pays soucieux d'augmenter son approvisionnement en 
capitaux locaux doit 6conomiser autant qu'il le peut de son 
revenu national afin de le consacrer aux objectifs de develop­
pement. Ii peut prendre touta une s6rie de mesures pour aug­
menter l'6pargne et limiter la consommation. On peut, par exem­
ple, operer des r6formes en mati&re d'impot qui en l&vent les 
taux et am6liorent le iecouvrement, ou adopter des proc6dures 
budg6taires qui limitent les d~penses courantes et augmentent les 
fonds dont le gouvernement disposera pour les investissements 
necessaires. Le gouvernement peut encourager 'expansion et la 
sp6cialisation des institutions financi~res pour augmenter l'afflux 
de l'6pargne priv6e, ou 6tablir des regimes fiscaux qui incitent 
1entreprise priv6e & 6pargner pour reinvestir. On pout 4mettre 
des impdts pour limiter la consommation priv6e ou prendre des 
mesures pour limiter les tentatives priv6es d'envoi de capitaux 6 
l'6tranger. 
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Le meilleur moyen dont on dispose pour 6valuer les r6alisa­
tions d'un pays sur le plan de l'am6lioration de l'afflux de capi­
taux nationaux c'est de considerer Faugmentation du pourcen­
take de revenu national 6pargn6. Lors d'efforts srieux de d6ve­
loppement on peut 6pargner jusqu' 20 % ou plus des profits du 
revenu national brut, m&nae si, au d6part, le pourcentage de pro­
duit national brut 6pargn4 sur le plan national n'4tait que de 6 

Afin d'augmenter sa main-d'oeuvre specialis~e un pays peut 
61argir son systeme d'enseignement,. organiser des programmes 
de- formation ou am6liorer son syst&me d'encouragements A la 
promotion sociale. L'6tablissement d'6coles professionnelles et 
techniques,, le d6veloppement des facult6s des sciences des univer­
sit4s et des 6coles d'ing6nieurs ainsi que l'6tablissement de centres 
de foritation p6dagogique pour les 4coles primaires, secondaires 
et professionnelles, constituent des exemples de mesures particu­
likres qui peuvent Gtre prises pour former et instruire la mamn­
d'oeuvre. 

Les mesures pour am~liorer l'efficacit6 de 'utilisation des res­
sources comprennent les politiques en mati&re de prix et de 
salaires,, les r6gimes d'imposition et les programmes d'encoura­
gements qui ont pour effet une meilleure r6partition des capitaux 
et de la main-d'ceuvre ayant recu une formation professionnelle, 
1'am61ioration des proc6dures de planification, la fourniture d'in­
formations et de previsions plus compltes aux chefs d'entve­
prises du secteur priv6, les plans pour lutilisation des ressources 
memploy6es, et des investissements dans des installations d'utilit6 
gen6rale essentielles comme les routes, les installations d'61ectri­
cit6 et les syst&mes d'irrigation. 

L'efficacit6 de 'utilisation des ressources se reflete dans le 
rapport de l'accroissement global du produit national r6el au 
cours de la duree de l'investissement sur la totalit6 de l'investis­
sement n6cessaire pour le produire. Lorsqu'on peut l'effdctuer, 
cette mesure fournit une indication globale sur (1) les am6liora­
tions en matiire d'utilisation des 6quipements et de la main­
d'oeuvre existants, (2) la productivit6 des a6]ments nouveaux 
ajout6s l'usine et h l!6quipement et (3) l'efficacit6 avec laquelle 
les fonds d'investissement sont r4partis entre les diff6rents, sec­
teurs de I'conomie. Des mesures portant sur le rendement agri­
cole A lhectare ou sur le rendement horaire de la main-d'ceuvre 
dans certains secteurs de l'conomie, fournissent des indications 
plus pr6cises et plus limit6es sur l'utilisation efficace des res­
sources. 

Aspects sociax et politiques 

Le d6veloppement 6conomique n'est pas le seul objectif des 
programmes d'assistance de l'A.ID. en'mati&re de d6veloppement. 
L'A.I.D. s'occupe 6galement du bien-tre social, largement concu, 
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de la population du pays aid6. Ce concept d'efforts faits par le 
pays lui-m&me comprend donc des efforts pour amener une dis­
tribution plus 6quitable des b6nffices de l'essor 6conomique ainsi 
que des efforts pour aboutir sur le plan politique a une d6mo­
cratie plus efficace, ayant plus de vitalit6. Ces mesures a d'eifort 
personnel social et politique )>peuvent contribuer au d~veloppe­
ment &conomique autant qu'au bien-tre social; il est cependant 
reconnu que certaines d'entre elles ne se traduisent pas n6cessai­
rement, h court terme, par lefficience 6conomique. 

Une r6partition plus 6quitable des revenus et des richesses 
peut etre obtenue par des moyens tr~s divers. La r~vision des 
structures de l'impat et la reforme foncikre sont dans bien des 
cas les plus efficaces. Des mesures qui contribuent au bien-&tre 
physique et A la capacit6 de travail d'une population sont des 
formes d'effort personnel social qui peuvent contribuer Apromou­
voir l'efficience de l'6conomie. On peut citer comme exemple 
l'am~lioration des logements, la fourniture de meilleurs services 
de sant6, y compris la formation de m6decins et la construction 
d'h6pitaux, les legislations sur la pr6vention et ta lutte contre les 
maladies, et l'am6lioration de l'alimentation en eau et des insta­
lations sanitaires. 

Les mesures d'effort personnel pour renforcer la d6mocratie 
politique sont moins faciles A d~finir avec precision Elles com­
prennent des mesures pour 6largir la participation politique : par 
exemple, l'61largissement du droit de vote, la mise au point de 
moyens efficaces pour exprimer les opinions politiques, ou la mise 
en place de proc6dures politiques plus repr6sentahves. Elles 
comprennent 6galement des mesures prises pour ameliorer l'effi­
cience de l'administration publique, des mesures qui peuvent 
contribuer A une plus grande justice sociale, A Ia poursuite plus 
efficace des objectifs souhait~s, et Al'utilhsation plus efficiente des 
ressources. 

Bien qu'il soit difficile de comparer entre diff6rents pays les 
r6sultats dus aux efforts faits par chacun de ces pays, on ne peut 
l'6viter lorsqu'il s'agit de g6rer un budget d'assistance. L'efficacite 
des diverses affectations possibles de l'aide ne peut etre jug6e 
qu'en effectuant des comparaisons entre des pays. L'examen des 
variables fondamentales comme le taux de l'6pargne int6rieure 
ou le rapport du produit de l'impbt sur le revenu national reve­
lent des diff6rences importantes entre les r6sultats obtenus dans 
diff6rents pays. L'analyse de ces indications et d'autres 4l6ments 
d'6valuation des r6sultats dus aux efforts personnels perrnet 
d'effectuer de fagon plus syst6matique et plus objective lIes com­
paraisons internationales n6cessaires. 

Rattacher l'aide aux efforts personnels des pays 

L'aide des Etats-Inis peut se rattacher a un seul projet, a un 
secteur particulier ou aux r6alisations de l'6conomie tout enti~re. 
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Nous nous attachons surtout aux ameliorations de l'utilisation des 
ressources h l'6chelle du pays tout entier et au progr~s &cono­
mique et social de l'ensemble du pays. Cependant, dans les cas 
on notre aide est faible et le restera vraisemblablement, il est en 
gen6ral seulement possible de la rattacher aux r6alisations faites 
dans les projets que nous finangons. Pour la plupart des projets, 
nous exigeons au minimum une large contribution du pays parti­
cipant, et la certitude 6tablie que le projet se rattache dans son 
mt6gralit6 au programme national de d~veloppement glnral. 

Dans les cas ok les programmes americains d'assistance sont 
importants l'mteret que nous portons A l'am lioration des poli­
tiques 6conomiques et au prog&s social et politique peut etre son­
lign6 de facon plus nette. Cependant, mrame dans le cas de grands 
programmes, il est souhaitable de concentrer les efforts sur quel­
ques mesures-clefs A la fois. Cette concentration sur un petit 
nombre d'objectifs attire l'attention sur ceux qui sont L la fois de 
premiere importance et les plus. ralisables. Dans certains cas, 
pour des mesures difficiles, il faudra attendre pour agir que les 
efforts nationaux de d6veloppement afent atteint un certain 
niveau ou que la direction ait t progressivement 6tablie. 

En rattachant 'assistance aux exigences de l'effort personnel, 
les Etats-Unis reconnaissent que les mesures destinies A am6­
liorer le bien-etre social peuvent entrer en conflit avec ce but qui 
consiste L augmenter aussi vite que possible le revenu national. 
Les r6formes de l'irnp6t tendant A distribuer plus 6quitablement 
les b6n6fices du progr~s 4conomique peuvent, par exemple, avoir 
une action d6favorable sur les motifs qui encouragent A investir. 
L'6quilibre souhaitable entre les mesures destines A augmenter 
le rythme de croissance 6conomique et les mesures destines A 
am6liorer l'quit6 et le bien-etre, d6pend de facteurs propres A 
chaque pays et du jugement de valeur que porte le pays sur l'im­
portance relative de ces divers objectifs. 

Dien que les r6alisations anterieures fournissent la base la 
plus directe sur laquelle octroyer ou non une aide, 'A existe des 
cas importants ott les r~alisations personnelles dependent de 
l'allocation d'une aide. Un gouvernement peut estimer qu'il lui 
sera plus facile de mener a bien des mesures importantes de 
r4forme s'il est assurd de l'appui financier des Etats-Unis. Dans 
un cas de ce genre l'aide peut 6tre accorde malgr6 de mauvaises 
r6alisations ant6rieures, A condition que les mesures particu­
li~res - reforme du taux du change, am6liorations en mati&re de 
politique budgetaire, augmentation de l'imp6t -- soient menees 
A bien. 

Dans les pays oa des difficult~s techniques empechent l'effort 
personnel, l'assistance technique peut aider A r6soudre le pro­
blme. Ainsi, 'avis de sp4cialistes pent aider a 6tablir des orga­
nismes de cr6dit et d'4pargne, A changer le r~gime foncier ou le 
syst~me d'imposition, A am6liorer les pratiques budg6taires et les 
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politiques fiscales, A faire appel aux ressources inemployees grace 
A des plans d'exploitation et des efforts communautaires. Les 
missions d'assistance doivent d6terminer si cette aide favorisera 
r6ellement l'effort personnel ou si les difficult6s qui empechent 
cet effort sont essentiellement de nature politique, sociale ou 
culturelle. 

Planification- nationale pour le developpement. 

La mise au point et la mise en ceuvre d'un plan national de 
d6veloppement constituent souvent une des principales mesures 
d'effort personnel. L'objectif gn6ral d'un programme national de 
d~veloppement consiste A atteindre des buts 6conomiques, sociaux 
ou politiques, grace A l'utilisation efficace des ressources dont on 
dispose, tant sur le plan int6rieur que sur le plan ext6rieur. D~ga­
ger les objectifs d'une nation et estimer dans quelle mesure elle 
est prate a faire des sacrifices dans l'imm6diat pour assurer le 
d6veloppement futur, voilA les caract6ristiques essentielles de la 
planification du dveloppement. Bien que la planification 6cone­
mique th'orique, aussi bonne soit-elle, ne puisse remplacer des 
politiques 6conomiques sens6es et des m4canismes d'application, 
une 6valuation syst6matique et r6aliste des ressources dent on 
dispose peut souvent rendre de bonnes politiques plus efficaces. 

Un bon programme de d6veloppement fournit la base sur 
laquelle sent r6partis les rares ressources de l'conomie: capitaux, 
main-d'euvre sp6cialis6e, terrains fertiles, devises &trang~res. 
Parall&lement, il fournit une vue d'ensemble du d~veloppement 
ulterieur le plus souhaitable en ce qui concerne le produit natio­
nal et ses composantes. I1 aide 6galement ' s'assurer que les acti­
vit6s des diff6rents minist&res et des groupes priv~s sont en har­
monie. 

Un probleme essentiel dans bien des pays sous-dvelopp~s est 
d'assurer que le processus de planification r6serve une place et 
donne des encouragements suffisants aux activit6s de l'entreprise 
priv6e. Un bon plan dolt assurer au secteur priv6 une part relati­
vement importante des apports rares, comme les fonds et les 
devises 6trang&res, et doit laisser aux entreprises privies une 
place aussi large que possible dans l'expansion de l'4conomie. En 
outre, le plan doit contenir une pr6vision des besoins en res­
sources et des rendements de quelques secteurs priv6s essentiels 
dont on d4sire favoriser l'expansion. S'il est concu de facon r~a­
liste, le plan peut devenir un instrument efficace pour encourager 
les contributions priv6es au processus de d6veloppement. 

La planification et laide etrang~re 

Un plan national d'ensemble peut augmenter de diverses 
fagons lefficacit6 de l'aide ext6rieure. II peut fournir l'6valiuation 
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des ressources dont on dispose et des ressources n~cessaires ainsi 
que les diff4rents taux d'accroissement possibles du revenu et les 
diverses r6partitions possibles des fonds d'investissement. Ces esti­
mations facilitent 1analyse des montants d'aide extrieure n6ces­
safres pour atteindre divers objectifs de d6veloppement. I1 vaut 
mieux se fier anx c besoins > d'aide qui d~coulent d'analyses 
g6n6rales prudentes qu'i ceux qui ne sont bas6s que sur une 
liste de projets et de programmes individuels. 

Un plan d'ensemble peut indiquer les activit~s pour les­
queles l'aide peut particuli~rement contribuer ' faciliter l'expan­
sion. I1 peut souligner les principaux goulots d'6tranglement qui 
devront Mtre 1limin6s ou les secteurs dans lesquels les ressources 
sont insuffisamment utilis6es. 11 peut r6vler les secteurs ou les 
domaines dans lesquels l'aide, non seulement augmenterait direc­
tement la productivit6, mais encouragerait 6galement des efforts 
et une production accrus dans des domames connexes. Une ana­
lyse approfondie des diff~rentes possibilit6s permet au gouverne­
ment participant, comme ax Etats-Unis, d'octroyer 'aide aux 
activit6s les plus prioritaires. 

Un plan valable 6tablit 6galement des crit~res qui permettent 
d'6valuer les efforts personnels du pays. Les objectifs du plan, 
qualitatifs comme quantitatifs, doivent etre pr6cis6s et les poli­
tiques et les actions necessaires pour les atteindre doivent 8tre 
d6finies. Lorsque cela est fait, le plan aide L fournir un crit~re 
permettant d'6valuer 'efficacit6 avec laquelle sont utilis4es l'aide 
exterieure et les ressources int6rieures. 

Enfin, un plan qui 4tend l'analyse des ressources n6cessaires 
aux ressources humaines fournit une base pour affecter l'assis­
tance technique & l'enseignement, a la formation et aux activites 
connexes. 

L'AI.D. a pour principe d'encourager les gouvernements 
b6n6ficiaires &formuler et A am6liorer les plans nationaux et les 
services administratifs n6cessaires pour les mettre A ex6cution 
Lorsqu'une planification et une mise en oeuvre suffisantes exis­
tent, l'aide am6ricaine est reli~e au plan du pays et les objectifs 
et les priorit6s 6tablis dans le plan sont en gen6ral financ6s. I1 n'y 
a cependant aucun d6sir de faire de tout type stardard de plan 
la condition pr6alable de 'aide des Etats-Unis. Dans les premiers 
stades de la planification des plans de d~veloppement peuvent 
4tre insuffisamment r6ahstes pour qu'il soit possible d'y rattacher 
l'aide. De simples plans sur le papier ou des organismes de plani­
fication inad6quats ne peuvent remplacer l'effort soutenu n6ces­
saire pour faire appel aux ressources priv6es et publiques et les 
orienter vers des activit6s de developpement. 

L'atde des Etats-Unis en mati&re de planification 

L'Agency for International Development est dispos6e 4 faire 
face aux besoins et aux demandes des pays moths developp6s en 
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ce qui concerne l'aide en mati&re de planification. Etablir des 
contacts directs entre le personnel de I'A.I.D. et les organismes du 
gouvernement b6n6ficiaire, prevoir des programmes de formation 
dans la planification du d6veloppement et fournir des conseillers 
sp 6 cialis6s en formation, comptent au nombre des moyens dont 
on dispose pour fournir une aide. L'A.I.D. a 6tabli des contacts 
avec des universit6s, d'autres organismes L but non lucratif, des 
firmes priv6es d'experts conseils- et d'autres organismes du Gou­
vernement afin de leur faire part des besoins de l'A.I.D. en ce qui 
concerne les conseillers en planification et d'utiliser les services 
qu'ils peuvent fournir. 

On encourage les gonvernements participants A passer et A 
financer leurs propres contrats en ce qui concerne les conseils en 
mati&re de planification, 6tant donn6 qu'un gouvernement accep­
tera plus facilement les conseils d'un groupe qu'il aura lui-meme 
choisi et qui sera responsable devant lui seul. M6me lorsque le 
contrat est finance avec les fonds de 'A.I.D., les conseillers en 
mati&re de planification sont directement responsables devant le 
pays b6n~ficiaire afin que leurs conseils puissent etre utilis~s plus 
efficacement. L'A..D. peut proposer an gouvernement participant 
des organismes a but non lucratif ou des firmes commerciales 
d'experts conseils. L'A.I.D. donnera des indications aux conseil­
lers et en discutera de fagon non officielle au cours de contacts 
normaux, semblables A ceux qui ont lieu avec les repr~sentants 
du pays participant. 

Aide dans Ie cadre de programmes et aide dans le cadre 
de projets. 

Pour g6rer l'aide et la rattacher aux resultats des efforts per­
sonnels des pays, les Etats-Unis peuvent utiliser deux grandes 
cat6gories d'assistance. < L'aide dans le cadre de projets x est 
ax6e vers l'6laboration et la mise en ceuvre de projets d'investis­
sement individuels, par exemple un barrage ou un laminoir, on 
vers des activitds individuelles d'assistance technique. c L'aide 
dans le cadre de programmes > est lie A l'16valuation de l'en­
semble des besoms et des ressources du pays et finance les impor­
tations n6cessaires aux programmes de d6velopement sans lier 
ces derniers a des projets particuliers. Presque la moiti6 de la 
totalit6 de l'aide 6conomique des Etats-Unis est g6n~ralement 
octroy6e sous forme d'aide dans le cadre de programmes; Tes tra­
vaux importarfts d'aide des Etats-Unis se font souvent sous, les 
deux formes d'assistance. 

Du point de vue du pays bn6ficiaire, 'aide dans le cadre de 
programmes prdsente une-plus grande souplesse pour faire face 
aux besoins en mati~re de ressources. Cependant, afin de s'assurer 
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que les biens fournis sont utilises efficacement, il est ncessaire de 
disposer d'une analyse complete des ressources du pays et de l'uti­
lisation qui en est propose. Cette analyse doit comprendre un 
programme tr&s d&taill6 des investissements et une d6claration 
relative aux importations n~cessaires pouvant servir de base ' 
l'accord avec les Etats-Unis. 

Les proc6dures de contrble li4es & l'aide dans le cadre de 
projets ont pour but d'assurer l'utilisation efficiente des res­
sources import6es comme des ressources locales qui rentrent dans 
les projets particuliers d'investissements financ6s par l'aide des 
Etats-Unis. Lorsqu'on 4tablit un programme pour un pays donn6 
il est n6cessaire de consid6rer cet avantage par rapport la flexi­
biit6 plus grande li6e t l'aide dans le cadre de programmes. 

Avantages de 1'aide dans le cadre de programmes. 

(i) Dans certains cas 'assistance dans le cadre de programmes 
est n~cessaire pour faire face aux besoins en ressources qui ont 
W reconnus. De nombreux &61mentsd'investissement entrant dans 
un programme de d~veloppement ne peuvent tre, trait~s comme 
s'il s'agissait d'un projet. Ii se pout que les importations de capi­
taux n~cessaires pour am~liorer et moderniser ne puissent pas 
tre rattach~es facilement un-projet particulier, meme si l'assis­

tance 6trang~re aide & faire face & ces besoins en aidant les orga­
nismes beaux de pret. Les importations de produits industriels 
bruts, de pi~ces et de biens d'6quipement de rechange peuvent 

tre aussi essentielles que de nombreux projets ,pour le succ&s du 
programme de d~veloppement. Par rapport A 1'ensemble des 
importations, los importations directes de machines et de biens 
d'kquipement destin6es & des projets pr6cis peuvent ne repr4­
senter qu'environ 10 % des besoms en importation d'un pays alors 
quo le niveau souhaitable d'aide exterieure pout repr6senter un 
pourcentage beaucoup plus important. 

(@i)La m6thode du programme offre une souplesse plus 
grande que celle du projet car elle pourvoit aux goulots d'etran­
glement imprevus que peut provoquer le programme d'investis­
sement du pays. 

(iii) L'aide dans le cadre de programmes pout permettre au 
gouvernement ben6ficiaire d'attacher moins d'importance aux 
grands projets et au secteur public. Dans le cas oai la totalit6 de 
l'aide ne sert qu'A financer des projets il se pout que les grands 
projets d'utilit6 publique et los investissemnts publics en g'nral 
apparaissent comme les activites les plus simples que le gouver­
nement puisse n6gocier et diriger. L'aide dans le cadre d'un pro­
jet pout donner naissance Aun ensemble plus 6quilibr6 d'activit6s 
de dveloppement. 

(iv) Parfois, l'aide dans le cadre de programmes pout &tre 
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moins onereuse pour le pays b6n6ficiaire si elle permet un choix 
plus large pour les importations en provenance des Etats-Unis. 
Les fonds fournis dans le cadre de projets doivent tre utilis~s 
pour les 4l6ments n6cessaires au projet financE. Etant donn6 que 
les fonds d'assistance sont pour une large part U16s A l'obligation 
d'acheter aux Etats-Unis, les biens sont normalement achet6s aux 
Etats-Unis. L'aide dans le cadre de programmes permet au 
pays bn6ficiaire de choisir, pour 'achat aux Etats-Unis, celles 
des importations qu'il doit faire et pour lesquell6s les Etats-Unis 
pr4sentent des avantages sur le plan du prix ou de la qualit6. 

L'aide dans le cadre de programmes pour aider le d6veloppe­
ment se justifie lorsque le gouvernement ben6ficiaire utilise effi­
cacement et judicieusement l'ensemble des ressources. Toute 
d6cision relative A une aide importante dans le cadre de pro­
gramme devrait se fonder sur une exprience ant6rieure favo­
rable faite dans le pays consid6r6, autant que sur Panalyse appro­
fondlie des besoins et sur un accord tres net sur les buts de laide 
dans le cadre de programmes. 

Avantages de t'aide dans,le cadre de projets 

(i) Dans le cas oft la majeure partie de l'aide americaine est 
accord6e sous la forme d'aide dans 16 cadre de projets il se peut 
qu'il soit plus facile de proceder aux ajustements annuels du 
niveau de Paide, au fur et ' mesure qu'6voluent les besoins et la 
situation du pays. Des variations dans la masse des propositions 
acceptables aff6rentes a des projets et la concentration, des r6per­
cussions des grands projets entrainent des variations consid6rables 
de l'ensemble de 'aide. La lente utilisation des fonds octroyes 
pour des projets approuv6s entraine la rduction presque automa­
tique des niveaux de l'aide. L'aide dans le cadre de programmes 
peut se r6v6ler moins souple pour faire face A des changements 
de circonstances, du fait que l'6tablissement d'un niveau d'aide 
dans le cadre de programmes peut laisser esperer des montants 
annuels fixes. 

(ii) L'aide dans le cadre de projets donne des r6sultats visi­
bles ou tangibles et plait souvent plus au public, tant aux Etats-
Unis qu'&I 16tranger. Des projets d'investissement qui r6ussissent, 
une nouvelle usine de ciment o1 un barrage pour l'rrigation par 
exemple, constituent des preuves tangibles du d6veloppement 
6conomique et de la contribution apport~e par les Etats-Unis aux 
travaux de d6veioppement du pays consider6. M~me dans les cas 
od un montant identique de ressources aurait contribu6 plus lar­
gement lessor 6conomique s'il avait t4 mis h la disposition d'un 
programme g6n'ral, l'tude qui le d6montre est in4vitablement 
assez compliqu6e et ne peut 6tre comprise que par un petit nom­
bre de personnes. 
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(iii) L'assistance dans le cadre de projets permet une coop6­
ration plus pouss6e entre les Etats-Unis et le pays b~n&ficiaire 
dans le contr6le de 'utilisation des fonds de l'aide que ne le per­
met 'aide dans le cadre de programmes. Le gouvernement bLn6­
ficiaire peut, certes, affecter des objectifs non rattach~s aux 
projets les ressources lb~r6es par l'aide dans le cadre de projets. 
Cependant, l'aide dans le cadre de projets assure le fmancement 
des investissements particuliers que les Etats-Unis et le gouver­
nement du pays considrent importants. 

(iv) L'aide dans le cadre de projets peut faciliter certaines 
cat6gories d'assistance qui ne pourxaient tre fourmes dans le 
cadre d'un programme. Ainsi, lorsqu'un pays estime qu'il a besoin 
d'etre aid6 pour mettre au point et realiser un investissement par­
ticulier, 'aide dans le cadre de projet convient manifestement. 

Rquilibre dans la mise en ceuvre des programmes 

Les inconv~nients respectifs de ces deux categories d'aide 
sent plus graves lorsqu'on utilise exciusivement 1'une ou i'autre 
d'entre elles. Par exemple, le risque que raide dans le cadre de 
programmes provoque un niveau d'aide fig4 sur le plan politique 
est r6duit si un projet important figure dans 1'ensemble de 1'aide 
accord6e. Le risque que l'aide clans le cadre de projets souligne 
trop les activit6s du secteur public et les grands projets, ou 
entraine des negociations trop longues, est r6duit si l'aide dans 
le cadre de projets s'applique principalement aux projets sur les­
quels on peut se mettre rapidement d'accord et si le reste de 
'assistance convenue fait Pobjet d'une aide dans le cadre de 

programmes. 
R6ciproquement, les avantages de chaque cat6gorie d/aide 

peuvent tre obtenus sans que cela exclue pour autant 1'emploi 
de Tautre cat~gorie. Sur le plan de l'opinion publique, les avan­
tages que donnent des progres mat6riels visibles peuvent 8tre 
obtenus grAce a quelques projets bien choisis, tandis que Ta sou­
plesse n~cessaire pour atteindre un niveau souhait6 d'assistance 
ou certains objectifs particuliers de politique n'exige pas que la 
totalit6 de l'aide soit octroy6e sur la base de programmes. 

Etablissements des programmes d'aide en monnaie locale. 

La plus grande partie de T'aide am6ricaine se traduit par 
l'importation de biens et de services pour 6tre vendus a des ache­
teurs du pays consid6r6 en 6change de monnaie locale. Les Etats­
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Unis contr6lent A des degr6s divers l'utilisation de cette monnaid 
locale ou < fonds de contrepartie provenant de dons an tiire 
d'assistance de soutien, de biens agricoles vendus dans le cadre 
du programme des Vivres pour la Paix et des prets hors-projets. 
Sauf dans quelques pays b6n6ficiaires d'assistance qui ont des 
charges de d6fense particulirement lourdes, Ia majeure partie de 
ces fonds est utilis4e pour faciliter le d6veloppement 6conomique 
du pays participant. 

Bien que cette monnaie locale ne represente pas des 
ressources suppl4mentaires, elle constitue un moyen de se pro­
curer les ressources locales existantes et, a ce titre, elle dolt faire 
l'objet d'une programmation. De mme que lors de l'&tablisse­
ment d'un programme finance en dollars, qui a 6 trait plus 
haut, il s'agit tout d'abord de d~cider si la monnaie locale sera 
utilis~e pour l'aide dans le cadre de projets ou dans le cadre 
plus g6n6ral de programmes, servant a financer le budget de 
d6fense, A augmenter le cr6dit destin6 au secteur priv4 ou i finan­
cer en gn6ral le budget de dveloppement. La plupart des consi­
d6rations qui jouaient pour l'4tablissement de programmes 
finances en dollars s'appliquent a I'6tablissement de programmes 
financ6s en monnaie locale. 

Dans certains cas, il peut etre souhaitable, meme si l'aide en 
dollars est utilisee pour l'assistance ge'n6rale dans le cadre de 
programme, d'utiliser la monnaie locale pour financer des projets. 
Ainsi, lorsqu'un pr~t fait dans le cadre de programmes est octroy6 
pour des motifs afferents a la balance des paiements, 1l peut n~an­
momhs 6tre avantageux - pour l'A.I.D. comme pour le gouverne­
ment be'6ficiaire - que des projets particuliers soient finances 
avec la monnaie locale obtenue. Cette procedure permet I'A.ID_ 
d'aider A financer des activit~s prioritaires pour le developpement 
qu'il serait difficile de financer en dollars dans le cadre de pro­
jets du fait de leur faible volume, du peu de part qu'y tiennent 
les importations, ou pour toute'autre raison. Paralllement, 
l'aide en dollars dans le cadre de programmes permet au gouver­
nement b6n6ficiaire de choisir plus largement les biens a impor­
ter qu'll ne pourrait le faire si les importations &taient directe­
ment li6es A des projets. 

Pour que la monnaie locale soit utilis~e avec le maximum 
d'efficacit4, i est recommand6 au gouvernement participant d'61a­
borer un programme d'utilisation en harmonie avec son budget et 
son plan g6neral. En pr4parant un programme d'aide a financer 
avec des fonds de contrepartie, il convient de tenir compte de la 
r6percussion que cette op6ration pourrait avoir sur la situation 
g~nrale. En particulier, il faut 6viter que le taux auquel ces 
fonds ont t6 engag6s n'aggrave les tendances inflationnistes ou 
d6flationnistes du pays. I1 y a lieu 4galement de s'assurer du 
caract~re essentiel du projet particulier que le gouvernement par­
ticipant propose de financer avec des fonds de contrepartie. 
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Engagements sur plusieurs armies. 

Les engagements sur plusieurs annr6es an titre de pr&ts de 
d~veloppement sont autoris6s par la Lol sur 'Aide A 'Etranger 
lorsqu' < is sont importants pour promouvoir les int6r~ts des 
Etats-Unis > et a dans l'int&rt d'une r6alisation efficace et m6tho­
dique des plans et des programmes h long terme d'aide au d~ve­
loppement ),. 

Les engagements pris an titre de pret a long terme peuvent 
parfois presenter des avantages, tant pour les Etats-Ums que pour 
le pays participant, Connaitre A l'avance le niveau de l'aide pour 
plus d'une annie peut permettre au pays assist6 de mieux utiliser 
les ressources et d'am~liorer la planification. Lorsqn'un engage­
ment sur plusieurs ann6 es est conclu, les Etats-Unis et le pays 
participant peuvent arriver ' mieux convenir des mesures que 
pent prendre le pays lui-meme et qui sont appropriees aux tra­
vaux de d6veloppement dudit pays. Si ces prts sur plusieurs 
anmies r6ussissent, ce resultat peut encourager d'autres dona­
teurs 6 contracter des engagements de ce genre dans des cas 
appropries. 

Les engagements i long terme comportent 6galement des rns­
ques. La puissance et la souplesse des Etats-Unis en mati&re de 
n6gociation peuvent etre r~duites. 1 peut s'exercer une pression 
pour assouplir les normes techniques et 6conomiques afin d'attein­
dre le niveau d'aide dkjA conditionnellement 6tabli. Si les r~ali­
sations 6conomiques et politiques du b6neficiaire ne sont pas 
conformes aux normes convenues, les Etats-Unis peuvent avoir 
i faire face & lalternative suivante: d6roger de beaucoup aux 
conditions de l'engagement ou r~silier 1'engagement lui-m~me. 
Enfin, ces engagements peuvent serieusement r~duire la libert6 
de manceuvre de 1'A I.D. pour octroyer les fends pour une annie 
donn~e. 

En estimant si les ben&lfces escompt6s d'un engagement sur 
plusieurs ann6es d6passent les risques possibles, il faut 6valuer A 
la fois les perspectives relatives aux efforts personnels du pays 
et les repercussions sur les int6rets americains. Les consid6rations 
pertinentes relatives A 'effort personnel comprennent le fait de 
d6terminer si le pays dispose d'un plan de developpement bien 
61labor6 et d'un processus de planification efficace ainsi que de 
bonnes politiques fiscales, commerciales et autres politiques con­
nexes. Le pays doit avoir fait preuve de son d6sir de consacrer 
une part raisonnable de ses propres ressources au d6veloppement. 
I1 doit 4galement avoir un syst~me politique qui permette une 
progression continue et une 6volution dans l'ordre afin que les 
politiques et les programmes sur lesquels est fond. l'engagement 
aient peu de chance d'6tre s6rieusement modifis pendant la 
dur~e de l'engagement. 
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V. L'AIDE, SOURCE DE DEVISES STRANGtRES 

L'aide des Etats-Unis est en g~n~ral fournie a un pays dans 
le but d'atteindre certains objectifs convenus par les deux par­
ties. Ainsi qu'il a 6t6 indiqu6 dans le chapitre prec6dent, les for­
mes principales d'assistance consistent A financer de larges pro­
grammes 6conomiques et des projets particuliers. Dans les deux 
cas il est ncessaire d'6valuer le montant suppl6rnentaire de res­
sources ext~rieures ncessaire pour financer une d6pense ou une 
politique donn6e. Cette 6valuation necessite une analyse d~taill~e 
de la balance des paiements et des politiques qui l'affectent, 

Outre cette question essentielle portant sur 1'4valuation de 
l'assistance n~cessaire, il se pose souvent d'autres probl6mes rela­
tifs aux rapports entre l'assistance et la balance des paiements. 
Dans l'imm'diat, iI s'agit de relier les prets accord6s a des fins 
de stabflisation aux prts .de d6veloppement. A la longue, il faut 
que les ressources suppl6mentaires fournies par l'aide 6trang&re 
soient utilis6es de fagon L favoriser le d6veloppement dans Ie 
cadre d'une r6duction L long terme des d~ficits de la balance des 
paiements. 

Importations exiges par les d4penses aff6rentes au dve­
loppement. 

En dehors des quelques pays auxquels est fournie une assis­
tance de soutien pour maintenir le niveau normal des importa­
tions, l'aide des Etats-Unis a pour objet de financer des d6penses 
suppl6mentaires, en g6n6ral pour l'investissement ou autres 
objectifs de d6veloppement. Les exigences suppl6inentaires en 
matf&re d'importations provoqu6es par ces d6penses se classent 
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solon deux grandes cat6gories: (i) importations directes de ma­
chines, de biens d'6quipement et autres biens utilis6s dans le pro­
cessus d'investissement, et (U) importations indirectes pour faire 
face aux demandes provoqu6es par 1accroissement de la produc­
tion nationale de biens d'investissement ou de 1'augmentation 
des revenus int6rieurs qui en d6coule. 

L'ensemble des importations n~cessaires pour permettre un 
accroissement des d~penses de d6veloppement est, en g6n6ral, bien 
inf6rieur au montant total desdits investissements. Certains des 
biens et des services n6cessaires pour terminer le processus d'in­
vestissement et pour r6pondre A raugmentation des revenus qui 
en d~coule peuvent etre obtenus a partir des capacit~s de produc­
tion et de la main-d'euvre sous-employ~e du pays. Plus la part 
des revenus acerus allant aux impts, A l'P6pargne et A la consom­
mation de biens et de services produits dans le pays est 6lev~e, 
plus Ie montant d'aide n6cessaire pour financer un accroissement 
donn6 de l'investissement ou autre placement est reduit. 

Les Etats-Unis ont pour politique de ne pourvoir qu'aux 
importations suppl6mentaires 6conomiquement ncessaires pour 
permettre les augmentations convenues en matiere d'investis­
sement. Cette proc6dure exige que le pays participant finance une 
grande partie - la moiti6 au moins en gn~ral - des colts en 
monnaie locale d'un projet ou d'une activit: donnis, mais elle ne 
limite pas le financement, au titre de l'assistance, des importa­
tions directes n6cessaires. Les importations indirectes n6cessaires 
sont 6galement admises dans bien des cas et constituent un aspect 
l6gitime des coats de developpement. Si l'aide fournie est sup6­
rieure au montant total requis, direct et indirect, elle peut encou­
rager des importations inutiles; l'utilisation maximum des res­
sources locales peut etre suspendue et les motifs du gouverne­
ment pour augmenetr la rentre des imp~ts et l'6pargne peuvent 
s'en trQuver r6duits. 

Dans los pays oii l'aide des Etats-Unis constitue une part 
importante de l'ensemble des importations, de lordre de 10 % ou 
plus, l'aide n6cessaire est calcul6e sur la base d'une analyse g6n6­
rale de la balance des paiements, sans tenir compte de la forme 
sous laquelle elle est fournie. Lorsque l'assistance est plus limit6e 
et que les donn6es sont insuffisantes pour proceder a une analyse 
g6nerale, il peut se rev6ler ncessaire d'estimer les importations 
suppl6rmentaires necessaires affrant a des projets particuliers, en 
effectuant une analyse plus partielle de leurs effets directs et indi­
rects. Cependant, on applique A tous les projets le principe gene­
ral solon lequel les Etats-Unis ne financeront pas plus de 50 % 
des coats en monnaie locale, et il est exig6 de justifier toute excep­
tion. Dans bien des cas le montant justiciable est moins impor­
tant. Si un projet est tr~s prioritaire, le b6n6ficiaire devrait 6tre 
capable et d6sireux de financer au moins cette part A partir du 
revenu fiscal et de l'6pargne nationale. 
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Financement en cas de crises ' court terme de la balance 
des paiements. 

L'aide accordee pour soulager les crises a court terme de la 
balance des paiements exige une attention particuli~re. On peut 
distinguer deux cat6gories de cas: (i) les cas o& l'aide & court 
terme destin6e h la balance des paiements, A moins qu'elle ne 
fasse l'objet de restrictions rigoureuses, a des chances de se tra­
duire par lajournement d'une action corrective et (ii) les cas ou 
on peut s'attendre a ce que l'aide fournie permette une action cor­
rective efficace. Cette distinction est difficile a faire, cependant, 
une 6tude des raisons de la crise peut permettre une classification 
provisoire. 

Crises de la balance des paienents qui auraient pn 6tre evi­
t6es. - L'A.I.D. a pour principe que l'aide A court-terme pour la 
balance des paiements devrait provenir dans la mesure du pos­
sible de sources comme le Fonds Mon6taire International, l'Ex­
port-Import Bank, le Treasury Stabilisation Fund ou de cr6dits 
commerciaux d'autres pays ou de sources priv6es americaines. Si 
le financement fourni par ces sources est insuffisant, on peut envi­
sager l'utilisation limit~e de pr&ts faits au titre de l'assistance de 
soutien, A des conditions adaptees au cas considr. Cette aide se 
limite en g6n6ral ' des montants relativement peu importants et 
les modalit~s de ces prets sont moins avantageuses -que celles des 
pr~ts de d6veloppement. Les pr~ts de d6veloppement ne sont 
envisag6s que dans le cas oti les projets soumis r~pondent aux 
normes applicables aux prets de d6veloppement et contribuent 
6galement a apporter une solution aux problmes A court terme 
de la balance des paiements. 

Dans le cas de crise de la balance des paiements, I'A.I.D. n'ac­
corde une assistance que si les repercussions politiques et 6cono­
miques possibles de cette crise sont jugees suffisamment s6rieuses 
par les Etats-Unis pour justifier cette mesure. Si la crise &taitpr4­
visible ou si elle peut etre attribue a la mauvaise application 
d'accords ant~rieurs de stabilisation, les Etats-Unis peuvent choi­
sir de laisser les choses suivre leur cours plut6t que de fournir 
une aide susceptible d'affaiblir les motifs qui incitent le pays A 
r6soudre ses propres probl&mes. 

On ne peut estimer avec precision le d6sir et la capacit6 du 
gouvernement b~n6ficiaire de proc6der aux actions correctives 
necessaires car il s'agit surtout d'un jugement d'intention. II est 
6galement possible que les jugements 6claires portes sur les 
actions correctives n6cessaires different considrablement C'est 
pourquoi l'A.I.D. ne fournit en g4neral son assistance que si le 
gouvernement consid6r6 a montr4 qu'il tenait A proc~der A une 
action corrective, par exemple en convenant avec le F.M.I. d'un 
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programme de stabilisation, et si le gouvernement cherche A obte­
nir d'autres pays une aide pour sa balance des paiements. 

Prob mes . court terme de la balance des paiements ind6­
pendants du pays participant.- Lorsqu'une crise de la balance 
des paiements est provoqu~e par des facteurs ind6pendants de la 
volont6 du pays (comme une mauvaise r6colte dans une 6conomie 
de monoculture, un renversement nettement d6favorable des ter­
mes de l'6change, ou meme des erreurs dans la politique des prix 
dues au manque d'exp6nence) une aide plus importante peut tre 
envisag6e. Dans le cas de ces pays, nous pouvons avec plus de 
certitude supposer qu'un effort reel sera fait et qu'une action 
corrective efficace sera entreprise. 

La forme d'aide doit 8tre adapt~e chaque situation particu­
li~re. Les pr~ts de d6veloppement peuvent §tre utilis~s si l'action 
corrective offre des perspectives prometteuses en tant que base 
du d~veloppement futur et s'il est n~cessaire de financer des acti­
vit6s de d6veloppement pour parvenir a une solution. 

Problemes 4 courts termes de la balance des paiements dus . 
des r-6formes. - Des difficultes A court terme de la balance des 
paiements peuvent 6galement surgir A la suite de certaines me­
sures comme la d6valuation ou le fait de passer du controle direct 
au contr~le indirect des importations, qui ont un effet incertain 
sur la balance des paiements. Des efforts importants pour cesser 
d'utiliser des cr~dits 6trangers A court terme pour des projets 
d'investissement ' long terme offrent un exemple similaire. Dans 
des cas de ce genre l'utihsation die fonds de prets de d6veloppe­
ment est judicieuse si on estime que les intentions du pays sont 
s6rieuses en ce qui concerne une action corrective et si les condi­
tions des prfts de d~veloppement sont remplies. 

Favoriser le commerce por r'duire les problemes de la 
balance des paiements. 

Les Etats-Unis sont fortement int6ress~s & aider et & encou­
rager les pays moins developp~s A accroitre leurs recettes en 
devises par la diversification et l'accroissement des exportations. 

La demande de produits primaires dont dependent bien des 
pays en vole de d6veloppement pour leurs recettes ext~rieures 
s'est accrue moins rapidement au cours des dern&res ann~es que 
le commerce et le revenu mondial. Les Etats-Unis participent aux 
efforts faits pour liberer le commerce des mati~res premifres des 
restrictions artificielles qui entravent 'expansion du marchA et 
de la consommation. Afin de r6duire le problkme des fluctuations 
& court terme des prix et des ventes des produits, les Etats-Unis 
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envisagent de passer des accords internationaux sur ces produits 
avec les principaux pays consommateurs et l'6tablissement de 
syst&me de financement de compensation destines A stabiliser les 
recettes. 

Cependant, a ongue 6cheance, les accords portant sur les pro­
duits et le financement ne suffisent pas pour assurer des recettes 
ext6rieures suffisantes. La plupart des pays en voie de d~velop­
pement doivent diversifier leurs exportations et d6pendre moins 
d'un petit nombre de mati~res premi&res. L'A.I.D. encourage les 
recherches pour l'amrlioration et 'utilisation des produits et 
favorise '6tude des sols et autres recherches pour d&terminer 
quelles pourraient tre les diff4rentes utilisations des sols. Lors­
que cela est possible, l'influence des Etats-Unis est utilisee pour 
encourager des changements dans les politiques du pays partici­
pant en matiere de subvention, d'impot, ou autres politiques de ce 
genre, qui inciteront A planter des cultures autres que celles d~jA 
exc6dentaires. Dans le domaine industriel certains pays moins 
d6velopp~s tendent A substituer des produits nationaux aux pro­
duits import6s devant la lente expansion de leurs exportations 
traditionnelles et les barrires auxquelles se heurtent sur les prin­
cipaux march6s industriels leurs exportations actuelles et leurs 
exportations possibles. I1 est important que les formes de la subs­
titution des importations adopt4es soient celles qui permettent 
e4entuellement aux pays des avantages relatifs raisonnables. 
Etant donne que la substitution des importations est rarement un 
moyen suffisant pour acc6l6rer le d~veloppement, l'A.I.D. encou­
rage galement les pays en voie de developpement A s'attacher 
aux politiques et aux mesures imm~diates et ' long terme pour 
favoriser les exportations concurrentiel]es. 
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VI. COORDINATION
 
DES PROGRAMMES D'ASSISTANCE
 

L'assistance g6r6e par I'A.I.D. ne constitue qu'une partie de 
l'aide officielle fournie par les Etats-Ums a l'6tranger. Le Pro­
gramme d'Aide Militaire, l'Export-Import Bank et le Peace Corps 
fournissent 6galement diffirentes categories d'assistance aux pays 
en voie de d6veloppement. L'A..D. s'efforce de coordonner ses 
programmes avec les activit~s de ces organismes. 

Les travaux des Etats-Unis en matire d'aide A l'6tranger 
doivent &tre 6galement coordonnes avec les programmes de plus 
en plus importants des autres donateurs du monde libre et les 
programmes munilat&raux comme ceux de la Banque Internatio­
nale pour la reconstruction et le d6veloppement et des orga­
nismes sp6cialis6s des Nations Unies. 

Programme d'aide militaire. 

Les Etats-Unis fournissent une aide militaire, surtout consti­
tu6e de biens et de services militaires, afin d'accroitre la s6curit6 
collective des pays amis, de limiter l'influence politique et mili­
taire du bloc sino-sovi6tique et d'assurer aux forces des Etats-
Unis des bases et des drots op6rationnels. L'aide militaire est 
utilis~e pour mettre au point et pour maintenir des forces pour 
se d6fendre de toute agression venant de l'ext6rieur et pour 
contribuer A lutter A I'int~rieur contre la subversion et l'insurrec­
tion d'inspiration communiste. L'aide militaire est 6galement uti­
lis6e pour aider des forces locales choisies A entreprendre des pro­
grammes d'action civique concus pour contribuer au d6veloppe­
ment economique et social. 

Le Programme d'Aide Militaire (Military Assistance Pro­
gram ou M.A.P.) relive directement du D6partement de la 
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D6fense: Cependant, au titre de la Loi sur l'Aide a l'Etranger de 
1961 (Foreign Assistance Act of 1961), le Secr6taire d'Etat, sous 
1'autorit6 du PrEsident, est responsable de la surveillance et de 
la direction g6n6rale de la totalit6 du programme d'aide h l'6tran­
ger, y compris de 1'aide militaire. Cette responsabilit6 a 6t6 
confi6e par le Secretaire d'Etat A l'Administrateur de l'A.I.D., en 
sa qualitE de Coordonnateur de l'Aide a l'Etranger. 

La coordination des programmes d'aide militaire et des pro­
grammes d'assistance 6conomique est particuli6rement impor­
tante dans les pays situ~s dans la priphrie du bloc sino-sovi6­
tique ott de grands programmes d'aide militaire posent des pro­
blmes d'affectation des ressources. -Leprobl&me de coordination 
est 6galement important dans un petit nombre d'autres ,pays qui 
ben6ficient d'une aide militaire moins importante, mais cependant 
de grande port6e. 

Dans ces pays qui reoivent une aide militaire d'importance 
ilest tenu compte, lors de la planification de l'aide americaine, 
des coeits et des b6n6fices compares des diff~rentes combinaisons 
possibles de ces deux categories d'assistance afin d'obtenir du 
programme une contribution maximum A Ia r6alisation des objec­
tifs de scurit6 et des objectifs de d6veloppement. Ces deux for­
mes d'assistance se renforcent souvent mutuellement. Une meil­
leure s6curit6 sur le plan militaire contribue indirectement A 
accroitre la productivit6 6conomique et les investissements civils, 
l'essor 6conomique et social augmente souvent 'efficience des 
programmes de s~curit6 int6rieure et de lutte contre la subver­
sion. L'infrastructure militaire ou les programmes de formation 
technique contribuent directement a augmenter les rendements 
civils, et les investissements dans les transports civils favorisent 
directement la logistique militaire. La coordination des efforts et 
la limitation des conflits possibles sont particulierement impor­
tantes A 1'6chelle du pays, lorsqu'elles se traduisent par un exa­
men mutuel des programmes de la part des missions de 1'A.D. 
et des groupes d'aide militaire. 

Export-Import Bank. 

L'Export-Import Bank a 6 fond6e en 1934 pour aider les 
exportateurs et les importateurs americains. La majeure partie 
des activit6s de cette banque, notamment les credits a moyen 
terme, ne peuvent tre qualifi es d'aide A l'etranger. Cependant, 
la banque consent 6galement d'importants pr~ts de dveloppe­
ment a long terme. II n'existe pas de distinction tres nette entre 
les prets de d6veloppement de I'A.I.D. et les pr~ts de developpe­
ment de l'Export-Import Bank si on constd~re les pays ben6fi­
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ciaires ou les objectifs pour lesquels ces prets sont disponibles. 
Les prets de ces deux organismes sont remboursables en dollars 
et servent surtout a 'achat de biens et de services en provenance 
des Etats-Unis. Cependant, l'Export-Import Bank finance unique­
ment les coits en dollars, alors qu'A.I.D., lorsque les circonstances 
le justifient, peut financer une partie des cofits en monnaie locale. 
La Banque ne prate habituellement que pour des projets indus­
triels ou aff6rents aux services publics qui n6cessitent de faire 
venir beaucoup de machines des Etats-Unis, alors que l'A.I.D. 
consent des pr~ts pour un bien plus grand nombre d'objectifs. Les 
modalit6s des prets de l'Export-Import Bank sont fonction de la 
nature du projet lui-meme. L'A.I.D. tient compte de la nature du 
projet, mais adapte les modalit6s de ses pr~ts aux capacit6s de 
remboursement du pays. Tous les pr~ts h long terme de 'Export-
Import Bank sont consentis Aun taux d'int&rt ne d6passant pas de 
plus de 2 % le taux pratiqu6 par le Tr6sor am~ricain, mais ne 
devant pas d4passer 5,75 %. Les d41ais de remboursement des 
prCts A long terme affrents A des projets et au developpement 
vont de huit Avingt ans et d~pendent, en general, de la nature du 
projet. Un d6lai de grhce, qui ne d6passe pas deux ou trois ans 
en .g6n6ral, peut Rtre obtenu7 

Dans quelques cas, l'Export-Import Bank a 61argi sa politique 
g~n6rale de cr~dit afin de financer des projets qui pourront e'tre 
ultrieurement mis en ceuvre, de refinancer les arri6r6s en devises 
6trangfres lorsque ceux-ci g~nent le commerce normal, ou de 
financer la poursuite des exportations des Etats-Unis A un pays 
qui souffre de deficits prolong6s de devises 6trang&res malgr6 des 
programmes de stabilisation 4tablis par le pays (de preference en 
accord avec le F.M.I. et en suppl6ment des fonds duF.M.I.). En 
g~n~ral, le d6lai de remboursement des prets destines i la balance 
des paiements est de sept ans au plus et le taux d'int~ret est de 
5,75 Y environ. 

Afin de faciliter la coordination des activit~s de TA.I.D. et de 
'Export-Import Bank dans le domaine des pr6ts de d6veloppe­

ment a long terme, le Pr~sident a nomm6 le Directeur et Prdsi­
dent du conseil d'administration de l'Export-Import Bank mem­
bre du Comit6 des Prets de D6veloppement dont l'Administra­
teur de l'A.I D. est pr6sident. Il existe 6galement un comit6 de 
liaison charg6 de coordonner les activit6s de la Banque et de 
l'A.I.D. en ce qui concerne certaines demandes de pr~ts. 

Aux termes de la Loi sur 'Aide a l'Etranger de 1961, l'A.I.D. 
est tenu d'examiner les diff6rentes sources possibles de finance­
ment avant de consentir des prets. L'A.I.D. n'accorde pas en g6n6­
ral les pr&ts que la Banque est prate Aconsentir. Afin d'utiliser au 
maximum les ressources fininc6es par les Etats-Unis, il est 
n4cessaire que les fonds de 1'A.I.D. et de F'Export-Import Bank 
soient utilis~s de facon compl~mentaire, compte tenu du plan de 
d6veloppement et de la solvabilit6 du pays emprunteur. 
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Corps des .volontaires pour la paix (Peace Corps). 

Le Peace Corps est un organisme distinct, relevant du Depar­
tement d'Etat. Ses objectifs, d6finis par le Congres, sont triples 
<cAider les peuples des r6gions et des pays int6ress6s a faire face 
a leurs besoins en matikre de main-d'euvre sp6cialisee, faire en 
sorte que les peuples aides comprennent mieux le peuple am~ri­
cain et le peuple amricain les autres peuples. )> 

Les volontaires du Peace Corps constituent une main­
d'oeuvre qui se situe A un niveau moyen entre les experts techni­
ques hautement qualifi~s - du pays meme ou fournis de l'ext6­
rieur -' et la populationl non qualifi6e qui pr6domine dans la plu­
part des pays moins d~velopp6s. Les volontaires exercent des pro­
fessions tres vari6es : instituteurs, agents de vulgarisation agri­
cole, enqu~teurs, techniciens du service des eaux, de 'hygiene,, 
infirmiers et aides-infirmiers, techniciens paramkdicaux, moni­
teurs de centres de formation et d'4ducation physique, organisa­
teurs de groupements de jeunesse et agents des services de d~ve­
loppement rural .et communautaire. Par opposition aux techni­
ciens et aux sp~cialistes de 'A.I.D., dont le travail consiste gene­
ralement A conseiller et Aformer le personnel du pays b~n~ficiaire 
et A exposer de nouvelles techniques et de nouvelles fagons .de 
concevoir les choses, les volontaires du Peace Corps travaillent 
en general sous la surveillance du pays participant et font face 
aux besoins immdiats en main-d'ceuvre. Tout en accomplissant 
leur travail, les volontaires peuvent 6galement, le cas 6ch6ant, 
apprendre -des ressortissants du pays ben6ficiaire a faire le tra­
vail. 

Afin que les concepts et les objectifs du Peace Corps soient 
bien d~gages, ses activits dans un pays donn6 sont dissociees des 
activit~s de l'Ambassade et des autres organismes des Etats-Unis. 
Lors de l'6laboration de leur programme, les fonctionnaires du 
Peace Corps. consultent l'Ambassade et la mission de l'A.I.D. sur 
les ieux, ainsi que le Departement d'Etat et l'A.I.D. A Washing­
ton. Les fonctionnaires de I'A.I.D. charg6s de la planification des 
prpgrammes tionnent A leur tour compte des projets 4ventuels du 
Peace Corps qui pourraient contribuer A atteindre les objectifs 
prioritaires. Tous cherchent A coordonner les projets et A 6viter 
tout double emploi et toute concurrence. 

Sources multilaterales d'assistance. 

Ressources humaines. - Les deux resolutions de l'Assembl4e 
g6n6rale ,6tablissant la Decennie des Nations Unies pour le D6ve­
loppement recommandent aux organismes sp6cialis6s des Nations 
Unies d'augmenter 1eurs programmes d'aide aux pays moins 
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d&velopp6s. En 1961, ]'ensemble des programmes des Nations 
Unies pr~voyait environ 165 milions de dollars pour t'assistance 
technique aux pays en voie de d6veloppement. 

L'Organisation de Coop6ration et de D6veloppement Econo­
mique (O.CD.E.) a 6tabh un programme de coop6ration techni­
que pour les pays membres et 6tablit actuellement un centre de 
d&veloppement. L'Organisation des Etats Amricains a un pro­
gramme permanent de coop6ration technique et de coop6ration 
en matire de formation et aide 6galement chaque pays A 6tablir 
ses programmes de d6veloppement 6conomique et social. 

Institutions fimanci~res internationales.- En 1961, les prin­
cipales institutions financi~res internationales ont engag6 environ 
1,3 milliard de dollars et dibours6 environ 230 millions de dol­
lars (non remboursables) en pr~ts, dons et, dans une certaine 
mesure, en participations-actions dans les pays moins d~velopp~s. 
Tant les engagements que les d6penses se sont rapidement accrus. 

Le groupe de ]a Banque Mondiale (B.I.R.D., I.D.A. et S.F.I.) 
a engag6 en 1960 plus de 750 millions de dollars et a d6bours4 
200 millions de dollars Les 'politiques suivies par la B.I.R.D. en 
mati&re de pr&t s'inspirent laTgement des pratiques bancaires en 
mati~re d'investissements priv6s, alors que le but de l'Association 
Internationale de D6veloppement est de financer des projets a des 
conditions plus favorabls dans les pays membres dont lea capa­
cites de remboursement emp chent ou limitent toute dette sup­
pl6mentaire aux conditions pratiqu6es par la B.I.R.D. La Societ4 
Financi~re Internationale cherche, en financant des investisse­
ments choisis, ' jouer le r6le de catalyseur, attirer des capitaux 
.privds nationaux et 6trangers dans des entreprises de caracte're 
productif dans les r6gions moins d6velopp~es. La Banque fournit 
6galement une assistance technique, surtout dans le domaine de 
la planification du d~veloppexnent, et la S.F.T. donne des conseils 
sur le r6le et l'organisation de l'entreprise et de l'investissement 
dans les pays sous-developp6s. 

La Inter-American Development Bank (Banque interam6ri­
caine de D6veloppement) est finance par des capitaux souscrits 
r~guli&rement par les Etats-Unis et les pays de l'Am~rique latine 
(sauf Cuba). La banque pr&te directement aux gouvernements 
et aux entit6s privdes. En juin 1961, les Etats-Unis ont transfer4 

'394 millions de dollars ' la banque pour cr6er le «Social Progress 
Trust Fund > que la banque administre pour le compte des Etats-
Unis. Des fonds supplmentaires destin6s ce Fonds sont deman­
d6s au Congr~s dans le budget de 1964 En 1961 la Banque avait 
engag6 environ 180 millions de dollars sur ses propres fonds. 

La Communaut4 Economique Europeenne a cr66 un Fonds 
Europ6en pour le d6veloppement, pour les dons et les pr~ts, h 
condition avantageuses (soft loans) accord~s aux pays associ4s 
d'outre-mer et une Banque europeenne d'investissement qui prate 
surtout en Europe mais completera Faction du Fonds pour le 
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d~veloppement en conc6dant en Afrique des ( hard loans > (prets 
aux conditions du march6 des capitaux). En 1961, les engage­
ments 6taient d'environ 150 millions de dollars. De mrme que 
dans le cas de la B.I.D. les d6penses mitiales du Fonds et de la 
Banque commencent h atteindre des niveaux appr6ciables. 

Les programmes d'aide bilaterales fournies par d'autres 
nations. 

Bien que les programmes multilateraux ne cessent de croitre, 
la majeure partie de l'aide a !'6tranger continuera sans doute A 
§tre accord~e sur une base bilat6rale. D'autres pays industrialis~s 
du monde libre fournissent actuellement 40 % de la totalit6 de 
l'aide, chiffre qui porte a la fois sur l'aide bilat&rale et sur les 
contributions aux programmes internationaux. Grace A des efforts 
de coordination, les modalit6s des pr ts accord4s par d'autres pays 
donateurs se sont am6lior6s. La proportion 'de pr~ts remboursables 
au bout de vingt ans et meme plus s'est beaucoup accrue, les 
taux d'int6rAt ont baiss6 et les d6lais de grAce ont 6t prolong~s. 
Cependant, am6liorer encore plus les montants et les conditions 
de l'aide ainsi que la qualit6 et la souplesse de l'4tablissement 
des programmes des autres donateurs constitue toujours tun des 
objectifs principaux des Etats-Unis. 
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Coordination internationale de 1'aide. 

Les Etats-Unis considrent leurs programmes d'aide Al'6tran­
ger comme une partie int6grante de l'aide accord6e phr le monde 
libre et non pas comme un effort distinct. C'est pourquoi les 
Etats-Unis ont pour politique de rechercher (t) un accroissement 
du courant total d'aide accord6 par les pays industrialis6s du 
monde libre aux pays moins d6veloppes et une r~partition 6qui­
table des contributions faites A l'effort commun en mati&re d'aide, 
base sur les capacit6s de paiement, (-i) l'assouplissement et une 
plus grande harmonisation des modalit6s auxquelles cette aide est 
offerte, (iii) plus d'unit4 d'action parmi les donateurs d'aide en ce 
qui concerne les modalits assorties A l'aide, comme la planifica­
tion et Peffort personnel, et (iv) une coordination plus 6troite 
entre l'assistance technique et 1'assistance conomique des Etats-
Urns et celles qui sont fournies par les autres pays et par les 
organisations internationales. La coordination de l'aide devient de 
plus en plus importante A mesure que le nombre des donateurs­
d'aide bilat6rale et multilaterale augmente et que chaque dona­
teur offre un volume accru d'aide et une aide plus diversifi~e 
a un plus grand nombre de pays. 

La coordination a pour objectif g6n6ral de favoriser 1'utilisa­
tion la plus efficiente possible des ressources limites d'aide de 
tous les donateurs. En particulier, i est necessaire de mieux s'en­
tendre sur la fagon de fournir 'assistance, afin de faciliter une 
,r6partition efficace du travail entre les donateurs en faisant en 
sorte que lorsque les besoins d'une aide particuli~re se font sentir, 
ce soient les donateurs les mieux qualifi6s qui l'accordent, d'4vi­
ter les travaux en double et d'aider les pays participants A 
cooperer avec un grand nombre de sources d'assistance. 

Sur le plan gen~ral, les Etats-Unis cherchent ce que les 
donateurs bilat6raux et los organisations internationales se met­
tent d'accord en ce qui concerne les politiques fondamentales 
suivies en mati&re d'aide .et sur' les strategies et les techniques 
d'assistartce. Sur le plan des programmes par pays, les Etats-
Unis discutent avec les autres pays industrialis6s et les sources 
internationales d'aide du besoin d'une assistance plus importante 
pour les programmes de dveloppement des pays dans lesquels 
plusieurs donateurs ont des responsabilit6s et des int6rets ampor­
tants. II est ncessaire que les donateurs d'aide bilat6rale et les 
donateurs d'aide n ultilat6rale coordonnent leurs activit~s par 
pays afin d'assurer une r6partition efficace des travaux par pro­
jets, des secteurs, et des comp~tences. 

Services de coordination. - Le Comit6 d'Aide au D6velop­
pement (C.A.D.) de l'Organisation de Cooperation et de D6velop­
pement Economique (O.C.D.E.) est un comite intergouvernemental 
des principaux pays donateurs. I1 constitue le forum international 
pour discuter des problmes et des politiques relatives A 1'aide et 
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pour favoriser la coordination. Le C A.D. procede A un Examen 
Annuel de l'Aide qgu analyse les efforts des pays membres (et de 
la C.E.E.) en mati&re d'assistance. Le C.A.D. a 6galement 6tabli 
des groupes de coordination pour certains pays en voie de d6ve-. 
loppement. Il existe un Groupe de Travail du C.A.D. sur la 
Coop6ration Technique ainsi que des r6unions ad hoc et des 
groupes de travail particuliers - comme le Groupe de Travail 
sur les modalites de l'aide - qui examinent des questions parti­
culieres de politique. 

Outre ses activit6s en mati&re de pr~t, la 'Banque inter-natio­
nale pour la Reconstruction et le D6veloppement (B.I.R.D.) par­
raine des c consortiumsx> de pays donateurs qui financent les 
programmes de dveloppement pakistanais et indiens et le pro­
gramme du bassin de l'Indus. La banque patronne 6galement des 
t(groupes de consultation > moins officiels qui coordonnent les 
travaux d'aide bilaterale dans plusieurs autres pays. A la diff6­
rence des consortiums, ces groupes de consultation ne sont pas 
habilit6s A faire face aux manques de fonds dans les plans de 
d~veloppement. 

Le travail de coordination assur6 par la Banque porte princi­
palement sur l'aide financi're. Un autre organisme de coordina­
tion est constitu4 par le plan de Colombo 4tabli par les pays en 
voie de d6veloppement d'Extr~me-Orient et du sWd de l'Asie et 
des pays industrialists du monde libre ayant des int&r§ts'impor­
tants dans 'ces r~gions. Dans les r6unions du plan de Colombo 
on a discut6 de I'aide financi~re, mais les travaux portent surtout 
sur l'assistance technique. 

II y a un reprsentant r6sident ou ur, repr6sentant regional 
de 'O.N.U., responsable, dans tout pays oh 'O.N.U., ses organismes 
specialiss, ou le Fonds Sp6cial des Etats-Unis proc&dent A des 
travaux. Le repr~sentant, outre la surveillance qu'il exerce sur 
les travaux accomplis par I'O.N.U. dans le pays consid6r6, cherche 
en g6n6ral a 4tablir des relations de -opration avec tous les 
groupements d'aide bilat6rale et autres groupes d'aide ext6rieure 
et sert d'agent coordinateur. 

Les missions de 'A.I.D. danstous les pays en voie de d6ve­
loppement ont recu des instructions pour prendre les dispositions 
necessaires pour fasioriser les bonnes xelations &t pofr coordonner 
les programmes d'assistance technique comme les programmes 
d'aide financi6re avec ceux des autres donateurs d'aide bilat6rale, 
avec les programmes d'assistance technique de' I'O.N.U. et de ses 
organismes spdcialis6s, et avec les institutions financi6res interna­
tionales. Dans les programmes qu'ellis soumettent annuellement 
-a Washington, les missions tiennent compte du volume, des moda­
lit6s, du cont6nu et de l'efficience des autres programmes d'assis­
tance technique et d'assistance 6conomique, de leurs tendances 
possibles dans les annees h venir, et ce, afin d'6tablir des pro­
grammes qui complktent les autres efforts d'assistance. 
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